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 CIVILE. — Tribunal civil de la Seine : Jurispru-

dence de la chambre du conseil, 

i TICE CRIMINELLB. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

"forêt de Compiègne; adjudicataire du droit de chasse; 

6
énatus-consultes des 1" avril et 3 juillet 1852; droit de 

propriété. — Conseil de guerre d'Alger; peine de mort; 

non-recevable. — Coups et blessures à un gendarme; 

question au jury; complexité. — Cour d'assises de la 

Seint : Infanticide. — Coups et blessures ayant occa-

slonn
é la mort. — Cour d'assises de Seine-el-Oise : Fra-

tricide; assassinat suivi de vol sur un chemin public. — 

£
0U

r i'assises de la Meurlhe : Empoisonnement d'une 

femme par son mari; acide sulfurique administré dans 

m remède. 

jfjjiiOAi'x ÉTRANGERS. — Tribunal des sessions trimes-

trielles : Lola Montés et le souffleur du théâtre des Va-
riétés amusantes. 

ClBOMQDI. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. 

(Jurisprudence de la chambre du conseil.) 

SOCIÉTÉ DE SECOURS .MUTUELS. — TRANSFERT DE RESTES. 

Quoique non régulièrement fondée, une société de se-

cours mutuels constitue une communauté d'individus et 

d'intérêts qui peut donner pouvoir à l'un de ses membres 

de la représenter pour transférer une rente acquise en 
commun. 

■ Attendu que la société dite de Secours mutuels des ou-
vriers eninstruments d'optique et de mathématique n'a pas élé 
|Ém«nt constituée, et ne forme pas dès lors un être moral 

régulièrement représenté par son gérant ou son liquidateur, il 
«en est pas moins certjin au'elle existe commejcnllficjionil'iji-
Imta ayant des intérêts commuas, lesquels individuel feWblu, 
etetaaracu ce qui le concerne, peuvent donner à l'un d'eux 
pouvoir de réaliser, réunir et répartir ce qui appartient à la 
masse; 

« Que, pour le Tribunal, il est suffisamment établi que la-
dite association ne se compose aujourd'hui que des nommés, 
savoir, etc., tous signataires de la requête collective à lui pré-
aùee à l'effet de parvenir au transfert de la rente inscrite 
«as la dénomination sociale, et donnée en remboursement du 

le la caisse d'épargne ; que tous déclarent donner pou-
rra David Haake, pour signer le transfert; qu'en cet état, il 
y a beu de donner acte aux requérants de leurs demandes et 
consentement de manière à authentiquer et à rendre obliga-
toire pour le trésor l'autorisation qu'ils confèrent; 

11 Par ces motifs : 

. "Déclare, en tant que de besoin, conférer à Jean-David 
J»ake les autorisations nécessaires pour vendre l'inscription 
■*«3fr, de rente au grand livre, n° 61,773, 9« série, inscrite 
'"nom de la société de Secours mutuels, etc., signer tout 

Wjfrl et recevoir les fonds. » (Jugement : 20 22 mars 1849.) 

SOCIÉTÉ. — DÉLIBÉRATION. HOMOLOGATION. 

Le Tribunal, en la chambre du conseil, ne peut pas ho-

mologuer et rendre ainsi obligatoire une prétendue délibé-

ration prise par la majorité, mais la non unanimité des in-

•-fessés dans une société irrégulièrement constituée sans 
'Cotisation. 

•étendu que des pièces et documents produits il résulte 

soci'r
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plète et la plus évidente que la prétendue 

qu'il' ■■ ^es lîeilliers viagers, avec aliénation du capital 
agirait de liquider, n'a jamaiseu une existence légale, et 

firreguli'— n ■ ■ ' - ■ ■• •• 

volonlaires qui ne sauraient régulièrement se faire en jus-

tice; même pour une société avant toute dissolution, on 

ne peut ouvrir l'audience des criées. Les ventes d'immeu-
bles qu elle peut vouloir faire sont purement volontaires. 

(C. proc.,970, 987, 953; loi du 2 juin 1841.) 

« Attendu que, sans qu'il soit actuellement besoin d'exami-
ner si un article inséré dans les statuts d'une société civile a 
pu contrairement à la loi commune pour le cas de dissolution 
et ce liquidation totale, assimiler la vente d'immeubles possè-
des en commun a une licitation en justice, il suffit de considé-
rer, dans I espèce, que la société des mines d'asphalte de Pey-
rimont Seyssel, représentée par son gérant, est encore subsis-
tante, qu aucune dissolution n'aété votée ni prononcée par l'as-
semblée des actionnaires, et qu'uniquement comme acte d'ad-
ministration pour le mieux de ses intérêts, elle a décidé d'a-
liéner certains immeubles par elle acquis et devenus inutiles 

a son exploitation; qu'une pareille vente est essentiellement 
volontaire, et, aux termes de la loi, ne peut être faite à l'au-
dience des criées, puisque, sous aucun rapport, elle n'a un 
caractère judiciaire; que la chambre des notaires est ouverte 
a ceux qui désirent prendre la voie des enchères et de la pu-
bliai, et qu'à elle il convient de renvoyer le requérant. » 
(Jugement, 20 janvier-5 février 1848.) 

LIQUIDATEUR. —i LIQUIDATION DE SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

1° Le Tribunal n'a pa*à instituer ni à assister de ses au 

lonsations successives le liquidateur d'une société civile 

ou commerciale dissoute par son lerme, le décès d'un as-

socié ou la volonté libre des parties intéressées. C'est aui 

intéressés, à leurs héritiers ou à leurs créanciers, à pour-

voir et à veiller à leurs intérêts. (Code Nap., 1865, 1872, 
2003.) ' 

2° Le Tribunal n'a pas à s'immiscer dans l'administra-

tion d'un liquidateur nommé par des actionnaires d'une 

société dite en commandite, desquels seuls il lient et doit 

tenir son mandat ; il n'a pas à conférer à cet agent d'inté-

rêts purement particuliers, des pouvoirs qu'il rie tiendrait 

pas de ses véritables commettants. Si le mandat réclame 

des interprétations, ou doit être étendu, il faut s'adresser 

à ceux de qui il émane. (C. com., 22, 23, 24, 25, 27, 28.) 

3° Lorsque, parmi les associés d'une société en liquida-

tion amiable et volontaire, existent des incapables, l'au-

dience des criées peut être ouverte à la vente des immeu-

bles, non pas en raison de la communauté d'intérêts, puis-

que les copropriétaires ne licitent pas réellement, mais en 

raison de l'impossibilité pour les incapables de consentir 

aimablement à l'aliénation. (C. Nap., 459, 509 ; C. proc., 
743, §1.) 

4° Lors de la liquidation amiable d'une société commer-

ciale, lorsque parmi les copropriétaires existent des inca-

pables, les ventes, quoique volontaires, peuvent être por-
tées à l'audience. (C. proc, 743, § 1.) 

de"procS*fui'e ciVilê', l%ïdi'ènée~âes criées ne peut 'être ouverte 
qu'aux ventes faites en justice, et doit être interdite à celles 
laites par les parties majeures maîtresses de leurs droits agis-
sant d'après leur libre volonté, on ne saurait dans l'espèce 
considérer les liquidateurs de la société des Hauts-Fourneaux 
et forges de la Maison-Neuve, quoique autorisés par une déli-
bération des actionnaires du 10 mars dernier, à aliéner même 
à l'amiable ou devant un notaire du canton les immeubles 
communs comme les simples mandataires de leurs coproprié 
taires libres de leurs droits, puisqu'il est articulé que parmi 
ces derniers existent plusieurs incapables dont la présence exi-
ge l'emploi des formes de la justice et commande de suivre 
les voies de licitation. Par ces motifs, ordonne ainsi qu'il est 
requis.» (Jugement, 18-19 mars 1849.) 

lité deLivourne aux conditions de l'exploitation de l'usine : 
« Attendu que ces modifications ne rentrent pas dans la ca-

tégorie les actes d'administration; que, dès lors, le liquida-
teur ou administrateur d'une société n'a pas qualité pour les 
consenti-; 

« Que le Tribunal ne saurait y suppléer, parce qu'il ne peut 
changer a nature des pouvoirs de l'administrateur ni l'auto-
riser à les dépasser; 

« Que es modifications dont s'agit, ne peuvent donc être 
consenties par Q..., et que le Tribunal ne saurait lui conférer 
à cet égard les autorisations demandées; 

« Par ces motifs, 

« Dit qi'il n'échetde faire droit à la requête. » — (7 mars 
1852). 

JUSTICE CRIMINELLE 

« Considérant qu'il a déclaré que les sieurs Bombart et Fol-
let n'avaient agi que par ses ordres et comme ses agents, et 
qu'il prenait fait et cause pour eux ; qu'il y a lieu dès-lors de 
le déclarer civilement responsable dudit délit aux termes de 
l'article 28 de la même loi ; 

« La Cour condamne le sieur de Ruzé à l'amende, etc. » 

C'est contre cet arrêt qu'est dirigé le pourvoi du sieur 

de Ruzé, qui a été soutenu devant la Cour par M" Paul Fa-

bre, son avocat. 

Riais, conformément aux conclusions de M. l'avocat-

génôral Plougoulm, la chambre criminelle a complètement 

adopté la doctrine de l'arrêt de la Cour d'Amiens. et a re-
jeté le pourvoi. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

CONSEIL DE GUERRE 

SOURD-MUET. AUTORISATION POUR PASSER UN ACTE. 
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iattre''
1
 ^° la société L..., qui a cru pouvoir dissimuler aux 

ses te vice de l'institution ; qu'à cet égard l'autorité cOm-

iwïsi ' indirectement on tenterait de faire réformer les 

aoutv "
8
 ^

3r
 '* i.

usl
'
ce

>
a
 souverainement et itérativement pro-

luau Tribunal il ne saurait appartenir de faire ce à 
i'éijy 6,1 ""«fusé formellement l'autorité administrative dans 

Hem 7- ^ attributions, ni de prêter, même implicitc-
-
:
aiv uslenca a ce 1ui > dans un intérêt d'ordre public, a été 

r»m
est

 01 'ement entrepris!^ nul dans ses effets; que nécessai-
res ce .sera '' prêter existence à ce qui doit être censé n'avoir 

leurg q
u

SX

l
'
sl

^,
<
f
ue

 d'admettre : 1° que sur dix-neuf sousorip-
»» parL i

 élant
 décédés, les quinze restants ont seuls droit 

Inaior J*! fo"ds mis en commun, et 2° que sur ces quinze, 
fendre ,COmfl|H,aissaiit sur convocation ont eu le droit de 
%ea, d

e

6S
 "

ete
™'nations qui, pour être valables et obliga-

t"
ar

H au
1
"-*'

6
''* ^'

re u
"
a

"inies,sous le vain prétexte que le dé-
cile est r1,3 '! 1. été mis eu demeure de se présenter dans une 
^ul'!iî;]é?ale em

P
i 

» rêtsdonu 

^
uts

"Pplée
 1

, d'
UI1

animité, l'homologation par justice ne 

"unautii \ii ™6
,
*

,
<' empruntée à ses statuts, étrangers à la com-

- Su PPléer 
'^ r«s et ljb . ' ^

U rs 1 ue toutes les parties prenantes, ma 
f**ntir la ?

8 C
'
e
 '

eurs
 droits, ne sont pas présentes pour 

e
 quê [. 1

u
'datiou à laquelle ou aspire ne peut être ob-

Hr
rait

 du be
1 UU0

 demande en licilatiou, ou peut-être, ce qui 
ù ffà cont C0?') préférable, par une demande en compte 
Iprgé d'

un

 re
 i gérant, qui, par tous les intéressés, a été 

t£
el
 ^pendant

8
"'!I '

 ma
"d

at ncm
 accompli, et en raison du-

tl n'y a pas lieu par la chambre du conseil à autoriser 

un sourd-muet majeur à signer une liquidation. 

« Attendu que l'article 499 du Code civil est sans applica-
tion au cas indiqué en la requête; que l'article àconsulter par 
analogie serait plutôt l'article 936 du même Code; mais que 
d'après cet article, le sourd-muet qui sait écrire peut accepter 
une donation; qu'on en doit induire qu'il peut approuver une 
liquidation; 

« Attendu que l'avoué chargé des intérêts de la demoiselle 
T.... peut désirer qu'un interprète soit commis pour corres-
pondre avec sa cliente et que rien ne s'oppose à ce que cette 
nomination soit faite par le Tribunal ; dit qu'il n'y a lieu de 
nommer à la demoiselle T.... un conseil judiciaire spécial pour 
l'affaire dont il s'agit; commet le sieur Pigbonnieux, profes 
seur à l'école des Sourds-Muets, interprète de la demoiselle 

T... ). 

ABSENCE. — ENVOI EN POSSESSION. 

Quand, depuis le jugement d'envoi en possession provi-

soire, un des envoyés est décédé, ses représentants peu-

vent faire rétroagir leurs droits au jour de l'envoi en pos-

session de leur auteur. 

« Attendu qu'un jugement de ce Tribunal, en date du 17 
août 1820, a prononcé l'envoi en possession provisoire des 
biens de Jean- Baptiste V..., au profit do ses père et mère ; 

«Qu'à la date dudit jugement, sa mère était prédécédée ; 
mais qu'un second jugement du 21 février 1835, rendu sur la 
requête des représentants de la ligne maternelle de l'absent, a 
ordonné que la déclaration d'absence et d'envoi en possession 
provisoire prononcés par le jugement du 17 août 1820 leur pro-
fiteraient pour la moitié afférente à ladite ligne, à la charge de 
faire inventaire et de donner caution ; 

« Que le bénéfice de l'envoi en possession provisoire pro-
noncé par le premier jugement leur était dès-lors acquis, et 
que, plus de trente ans s'étant écoulés depuis ce jugement, i 
y a lieu d'envoyer les requérants en possession définitive

 A 

biens dudit absent. » (2 avril 1832.} 
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POUVOIRS. ATTRIBUTIONS DE LA CHAMBRE 

DU CONSEIL. 

Un liquidateur a le droit de consentir un bail; ce n'est 

là qu'un acte d'administration. 

La chambre du conseil ne peut étendre les pouvoirs 

donnés à un liquidateur par la délibération qui le nomme. 

«En ce qui touche l'autorisation demandée par Q..., liquida-
teur de la société d'éclairage par le gaz de la ville deLivourne, 
à l'effet de consentir bail de l'usine : 

« Attendu que, comme liquidateur de ladite société, Q... en 

est l'administrateur; et qu'en cotte qualité d'administrateur, 
il aies pouvoirs suffisants ei nécessaires pour consentir ce 
bail sans avoir recours à aucune autorisation de justice; que, 
d'ailleurs, les pouvoirs les plus étendus lui ont été conférés 
par la délibération du 3 juin 1848, et que l'acle dont s'agit est 
un acte d'administration dans lequol le Tribunal n'a pas à 
s'immiscer; 

« En ce qui louche l'autorisation demaudée par Q... à l'ef-

fet de consentir )*» modification» demandée» par la municipft-

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Audience du 12 mai. 

FORÊT DE COMP1ÉGNE. — ADJUDICATAIRE DU DROIT DE CH4SSE. 

 SÉSATUS-CONSULTES DES 1" AVKIL ET 3 JUILLET 1852. 

— DROIT DE PROPRIÉTÉ. 

'Les sènatus-consulles des 1 er avril et 7 juillet 1852, Sur Val-
Ifibuiion faite au prince président du droit de chasse dans 
les forêts de Compiègne, Fontainebleau. ., ayant été déli-
bérés et promu'guès en vertu des pouvoirs que le Sénat te-
nait de la Constitution du 14 janvier 1852, ont dépossédé 
immédiatement, sauf indemnité, s'il y a lieu, envers les 
adjudicataires des droits de chasse dans les forêts. 

Aucun doute ne peut s'élever sur la portée de ces dispositions 
qui, par dérogation aux principes du droit commun, soit 
sur la propriété, soit sur l'expropriation pour cause d'uti-
lité publique, ont voulu que la dépossession fût immédiate, 
sauf indemnité ultérieure et non préalable ; et c'est en vain 
qu'on prétendrait les assimiler à une déclaration d'urgence 
dans les termes de la loi sur l'expropriation, obligeant à 

l'accomplissement des formalités qu'elle prescrit. 

Dans notre numéro du 9 janvier 1853, nous avons ren-

du compte des faits qui ont donné lieu au procès aujour-

d'hui soumis à la Cour de cassation, et qui ont déjà fait 

l'objet d'un pourvoi contre un jugement du Tribunal su-

périeur de Beauvais, ayant statué sur l'exception préjudi-

cielle de propriété résultant de l'acte d'adjudication du 

droit de chasse dans la forêt de Compiègne. 

Ce jugement fut cassé par un arrêt dont le texte se 

trouve aussi dans ce compte-rendu, et l'affaire renvoyée 

devant la Cour impériale d'Amiens qui a statué en ces 
termes : 

« En ce qui touche l'inlervention de de Ruzé : 
« £.11 ce 'qui lOùCiic'ic auiaw . ■' 

« Attendu que par des conclusions déposées à l'audience, de 

Ruzé a déclaré y renoncer; 
« Attendu, au surplus, que le moyen préjudiciel présenté 

en première instance était fondé sur un droit de chasse pré-

tendu dans un des lots de la forêt de Compiègne ; 
« Attendu que ce droit est d'une nature purement mobilière, 

qui le met complètement en dehors de l'exception prévue par 
l'article 182 du Code forestier; 

« Qu'il en résulte que le Tribunal correctionnel de Compiè-
gne était compétent pour apprécier au fond le mérite de ce 
moyen justificatif; 

La Cour reçoit ledit de Ruzé intervenant au procès, infirme 
ledit jugement en ce qu'il a prononcé le sursis, et attendu que 
l'affaire est en état de recevoir une solution; 

« Au fond, 
« Considérant que le sénatus-consulte du 1 er avril 1852, lé-

galement approuvé et promulgué le 29 du même mois, après 
avoir affecté à l'habitation et à l'usage du prince-président les 
palais nationaux désignés dans le décret du 27 mars 1852, le 
mobilier, les jardins et parcs qui en dépendent, dispose ainsi 
qu'il suit : le prince-président de la république jouit exclu-
sivement du droit de chasse dans les bois de Versailles, les 
forêts de Fontainebleau, de Compiègne, de Marly et de Saint-
Germain. 

« Qu'un autre sénatus-consulte du 7 juillet 1852, promul-
gué le 9 du même mois, dispose que le prince-président sera 
mis immédiatement en pleine possession du droit de chasse 
qui lui est conféré, sauf indemnité, s'il y a lieu, en faveur des 
locataires dépossédés. 

« Considérant que les actes émanés d'un des pouvoirs poli-
tiques de l'Etat ont leur base dans la Constitution du 14 jan-
vier 1852, dont ils sont le complément nécessaire en cette 

partie ; 
« Qu'en effet ladite Constitution porte ce qui suit : 
« Art. 15. Un sénatus-consulte fixe la somme allouée an-

« nuellement au président de la République pour toute la du-
« rée de ses fonctions. 

« Art. 27. Le Sénat règle par un sénatus-consulte.. : 
« 2° Tout ce qui n'a pas élé prévu par la Constitution et 

« qui est nécessaire à sa marche; 
« 3° Le sens des articles de la Constitution qui donnent lieu 

« à différentes interprétations. » 
« Considérant que les sénatus-consultes précités, sanction-

nés et promulgués par le président de la République, parti-
cipent de l'autorité souveraine et législative de la Constitution 
et ont, comme celte Constitution, une force obligatoire pour 
les Tribunaux ; 

« Qu'ils ont eu pour effet de déposséder immédiatement, 
saut indemnité, s'il y a lieu, le sieur de Ruzé de la faculté 
qui lui avait été concédée, à litre de location temporaire, de 
chasser dans le 2e lot de la forêt de Compiègne, faculté deve-
nue incompatible avec la destination nouvelle donnée par le 
sénat à la forêt de Compiègne, comme dépendance de l'habita-
tion du prince-président, incompatible surtout avec le droit 
exclusif dédiasse qui lui est conféré dans cette même forêt; 

« Considérant dès-lors que de. Ruzé ne pouvait plusse pré-
valoir de son bail pour exercer, soit personnellement, soit par 
ses agents, le droit de chasse dans la forêt de Compiègne, sans 
enfreindre les dispositions prohibitives des séuatus-consuhes 

opacités ' 
« Qu'il ne se trouvait plus, en effet, dans le cas d'exception 

prévu par l'arrêté de M. le préfet de l'Oise, eu date du 5 mars 

1854 ; , , 
« Considérant, en fait, qu'il résulte d un proces-verbal 

dr< ssé le 14 juillet 1852 par le sieur Connétable, garde fores-
tier à la résidence de la Brevière, et dûment iiffirmé, que ledit 

jour 14 juillet 1852, vers six heures et demie du soir, dans la 
forêt de Compiègne, le garde a vu dans la venteditede Sainte-
Périno les nommés Louis Bombarl, Victor Bombart et Follet 

nantis do bourses et d'un furet, et occupés à fureter dans un 

D ALGER. —■ PEINE 

RECEVABLE. 

DE MORT. NON 

Aux termes de l'ordonnance royale du 26 septembre 

1842, les indigènes condamnés par les Conseils de guerre 

de l'Algérie sont non recevables à se pourvoir en cassa-

tion contre les décisions qui les ont condamnés. 

Non-recevabilité des pourvois formés par Saïd-ben-

Ouali et Yalna-ben-Aïacbe, contre la décision du Conseil 

de guerre d'Alger, du 30 mars 1853, qui les a condamnés, 

le premier à la peine de mort, et le second à dix ans de 

travaux forcés, pour assassinat. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M' Costa, 

avocat d'office, 

COUPS ET BLESSURES A UN GENDARME. — QUESTION AU JURY. 

COMPLEXITÉ. 

Doit être annulée, comme entachée du vice de com-

plexité, la question au jury qui comprend et le fait princi-

pal de coups et blessures, et la circonstance aggravante 

que ces coups et blessures ont été portés à un agent de la 

force publique dans l'exercice de ses fonctions. (V. arrêts 

des 12 juin 1845 et 26 juin 1852.) 

Cassation sur le pourvoi de Paul Marie', d'un arrêt de 

la Cour d'assises du Finistère, du 6 avril 1853, qui l'a 

condamné à vingt ans de travaux forcés pour coups et 

blessures à un gendarme ayant causé une effusion de 
sang. 

M. Auguste Moreau, conseiller- rapporteur ; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De François Planchenault, condamné par la Cour d'assi-

ses de la Mayenne à dix ans de réclusion, pour attentat à la 
pudeur: — 2° de Christophe Floch (Finistère), trois ans d'em-
prisonnement, vol domestique; — 3° De Frédéric Fourchotte, 
Jean-Baptiste Houzell- et autres (Seine), six ans de travaux 
UllS Ue rèClUMUU, VUl quanu^, u J^i.-w.^.i j, 

vaux forcés à perpétuité, viols; —6° De Louis Blanchet et Ma-
rie Rabateau veuve Robin (Vendée), travaux forcés à perpé-
tuité, empoisonnement ; — 7° De Jean Dupont. (Gers), huit ans 
de travaux forcés, incendie de récoltes ; — 8° De Marie-Joseph 
Albin (Var), quinze ans de travaux forcés, infanticide; — 9" 
De Louise-Pélagie Ansault, dite Ancelot (Seine), six ans de tra-
vaux forcés, vols qualifiés; — 10° De François-Julien Giffard 
(arrêt de la Cour impériale de Peitiers, chambre d'accusation), 
renvoi aux assises de la Charente-Inférieure, pour vols qua-

lifiés. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 12 mai. 

terrier ; 
« Considérant que ce fait constitue le délit de chasse en temps 

prohibé, prévu et puni par les articles 1", 12, 16 et 27 de la 

toi du 3 mai 1844; 
« En oe qui touche le sieur de Busse, 

INFANTICIDE. 

L'accusée est une femme de trente-neuf ans, qui paraît 

en avoir cinquante. Ses traits sont amaigris et ridés. Ses 

vêtements sont misérables et sales. 

Elle a pour défenseur M e Bérenger, avocat. 

M. Meynard de Franc occupe le siège du ministère pu-

blie. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-

tion : 

Marguerite Buisson, veuve Chagnat, devenue veuve en 1849, 
a continué pendant quelque temps d'habiter la Maison-Dieu, 
dans le département de la Nièvre. Ses mœurs étaient mauvai-
ses, et en 1850 elle fut l'objet d'une poursuite pour infanti-
cide qui se termina par une ordonnance de non lieu de la 
chambre du conseil du Tribunal de Clamecy. Elle vint à Paris 
au mois de mai 1852, mais au mois de juillet elle retourna 
dans sou pays, qu'elle quitta de nouveau en novembre 1852. 
Revenue à Paris, elle se plaça à cette époque comme femme de 
service chez les époux Lapipe, jardiniers-maraîchers, rue des 
Boulets, 8. Sa taille offrait une rotondité telle qu'elle parais-
sait enceinte. Ces apparences molivèrentde la part de ses maî-
tres, de quelques-uns de ses parents et d'autres personnes, des 
questions auxquelles elle répondit en protestant avec vivacité 
qu'elle n'était pas enceinte.

 4 
Le 3 janvier 1853, elle fut prise d'un vomissement. Le len-

demain, quand on l'éveilla pour se rendre à la halle, elle dé-
clara qu'elle était indisposée et demanda à rester couchée. Les 
époux Lapipe, ses maîtres, la laissèrent seule à la maison. Eu 
revenant de la halle, vers huit heures du matin, ils la trouvè-
rent encore au lit; mais sur le bord de la paillasse on remar-
qua une tache semblable à celle qu'aurait pu produire le frot-
tement d'un corps ensanghnté. Au pied du lit, le carreau 
avait été tout récemment lavé. Des taches de sang se succé-
daient de distance en dislance le long d'un passage conduisant 
au jardin, non loin d'un puits à pompe. Le corps de pompe 
portailaussi une empreinte sanglante. Enfin, àcôtéde ce puits 
gisait un délivre encore tout frais. 

Les époux Lapipe, soupçonnant la réalité de ce qui s'était 
passé en leur absence, questionnèrent la veuve Chagnat, qui 
soutint qu'elle n'était pas sortie de son lit, qu'elle n'avait pas 
été enceinte et qu'elle n'était par conséquent pas accouchée. 
Mais le docteur Recurt, appelé par les soins des époux Lapipe, 
constata chez l'accusée tous les signes d'un accouchement re-
montant à peine à quelques heures. 

On rechercha dans le puits près duquel on avait trouvé le 
délivre et on en retira le corps d'un enfant nouveau- né du sexe 
féminin. L'autopsie de ce cadavre a fait connaître que cet en-
fant était né à terme et viable, qu'il était bien conformé et 
qu'il avait vécu et respiré. Le médecin a déclaré que la mort 
était le résultat d'une asphyxie par submersion, et qu'eu outre 
il existait à la tète des lésions qui u'avaient pu être produites 
que par un coup violent porté sur le cràue ou par la chute du 
corps d'un lieu élevé. 

Malgré toutes ces preuves, qui démontrent le crime d'infan-
ticide commis par l'accusée, celte femme a persisté, dans tous 
m interrogatoires, n nrar sa culpabilité, 
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L'interrogatoire que lui fait subir M. le président so ré-

sume en ce seul mot : dénégation. Elle nie tout, ce qui 

est clair et ce qui est douteux; ce qui est établi et ce qui 

est à féiat de conjecture; ce qui lui nuit et même ce qui 
pourrait la servir. 

On entend les témoins : 

M. le docteur Recurt est entendu. 
Le 4 janvier dernier, dit-il, je fus appelé dans la maison 

des époux Lapipe; la première chose qu'on me montra fut une 
masse charnue trouvée près d'un puits et que je reconnus de 
suite pour être un placenta. Je fus conduit près d'une femme 
qui était au lit et que j'examinai. Je tàlai son ventre que je 
trouvai dans l'état où l'avait laissé un accouchement récent. Je 
questionnai cett-; femme qui me répondit imperturbablement 
qu'elle n'était pas accouchée. Je me fis représenter do nouveau 
la masse charnue trouvée près du puits, et je me continuai dans 
dans l'idée que c'était bien un placenta. J'examinai cette 
femme et je me convainquis de son étal d'accouchement récent. 

M. le président : Ainsi, à vos yeux, il n'y a pas de doute 
sur l'existence d'un accouchement? 

Le témoin : Pas le moindre doute. 
1). Vous n'admettez pas comme impossible, qu'une femme 

sorte de son lit peu d'instants après son accouchement et porte 
son enfant à quelque dislance du lieu où elle est accouchée? 
— R. C'est très-possible; cela se voit souvent. 

M. le président, à l'accusée : Quelle raison avez-vous donnée 
a vos maîtres le 4 janvier dernier pour obtenir de ne pas le; 
accompagner à la halle? 

L'accusée : J'avais des maux de tête et des maux de cœur. 
M. le président : Cela ne répond pas à l'accusation dont 

vous è '.cji l'objet. 

L'accusée, avec impatience : Eh ! je ne peux pas vous répon 
dre antre chose! 

M. le président : Eh! bien, nous craignons beaucoup, si 
vous ne pouvez répondre autre chose, que l'accusation ait rai-
son contre vous. 

Ou entend le sieur Lapipe. J'avais, dit-il, chez moi depuis 
assez longtemps cette femme, et j'en étais assez satisfait. Elle 
ne nous paraissait pas être dans une position à nous faire 
croire qu'elle était dans cet étal. Ce n'est que par ce qui 
s'est passé que les doutes que nous pouvions avoir so sont 
éclaircis. 

D. Le 4 janvier, n'a-t-elle pas demandé à ne" pis vous ac-
compagner à la halle? — R. Oui; elle s'est dit indisposée, et 
je l'ai fait remplacer par mon garçon, qui est son fils. 

D. Qu'avez-vous vu à votre retour? — R. J'ai vu près du 
puits une certaine masse de chair, et j'ai cru d'abord que c'é-
tait le chat qui avait traîné ça là. Je ne savais pas ce que c'é-
tait. J'appelai ma femme, qui me dit : « Je crois que c'est un 
délivre. — Non, lui dis-je, c'est le chatqui...— Tais-loi donc, 
me dit ma femme, notre chat est enfermé; il y a quelque 
chose de plus grave là-dessous. » C'est alors que nous avons 
envoyé chercher M. Recurt, qui a fait son rapport à la justice. 

D. Vous avez vu rapporter le corps qui a été retiré du 
puits? — R. Oui, monsieur; c 'était le corps d'un enfant bien 
fort, bien établi. Ça m'a fait un effet.. . 

Le témoin en est encore ému. 

D. Ce petit corps portait des traces de blessures? — R. Oui; 
mais ça peut tenir à ce qu'il y a des barres do 1er en tra-
vers dans le puits, et aussi le corps de pompe. 

1). L'accusée pouvait-elle ignorer où était situé le puits? — 
R. Non, non ; tout le monde chez nous sait où est le puits, 
l'eu de jours avant, des enfants dansaient sur le couvercle du 
puits ; c'est Marguerite qui les a fait retirer. 

L'accusée, levant les mains : Oh! si l'on peut dire! 
M. le président : Accusée, vous avez un ton de vivacité et 

d'indignation qui ne convient pas à votre position. Vous niez 
les choses les mieux établies, et je dois vous avertir que c'est 
un système des plus dangereux. ' 

M° Jiérenger : Je désire savoir du témoin si une personne 
étrangère à la maison ne pouvait pas s'introduire dans la cour 
sans être aperçue? 

Le témoin : C'est impossible; quand je n'y suis pas, j'ai tou-
jours la clé dans ma poche. 

M
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 Lapipe dépose ensuite et confirme la déclaration que 
vient de faire son mari. 

Après avoir entendu le recureur de puits qui a repêché 
lu ,i >i,i!'rin iln l 'enfant-,et La rminnri. autonsique fait nar M. le 
ralftlcytiard qui se borne a résumer les débats qui vien-

nent d'avoir lieu et qui conclut à un verdict sévère. 

M
e
 Bérenger présente la défense et s'attache surtout au 

doute que peut présenter la question de viabilité de l'en-
fant engagée dans les débats. 

M. I avocat-général réplique au défenseur, qui insiste à 

son tour sur l'argumentation qu'il a présentée, et M. le 
président résume les débals. 

Le jury rapporte un verdict affirmatif avec déclaration 
de circonstances atténuantes. 

En conséquence, la veuve Chagnat est condamnée à 
vingt ans de travaux forcés. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

^ L'autorité prend depuis quelque temps les mesures les 

plus sévères pour surveiller les cabarets et les débits de 

boissons. On ne saurait trop applaudir à de si sages me-

sures, caries malheurs dont les cabarets deviennent trop 

souvent la cause et le théâtre sont aussi graves que dé-
plorables. 

Voici devant le jury un jeune homme de vingt ans. bat-

teur d'or de son état, excellent ouvrier, bon travailleur, 

de mœurs douces, et sans habitudes constatées d'ivrogne-

rie, dont les divers patrons viennent rendre devant la 

Cour les meilleurs témoignages, qui est accusé d'avoir 

ôlé la vie à un malheureux jeune homme à la suite d'une 
querelle de cabaret. 

Frédéric Feuillet pleure depuis le jour de son arresta-

tion ; il pleure à l'audience; il pleure en répondant àM. le 

président ; il proleste qu'il ignore comment les faits ont 

pu se passer, et comment surtout ils ont pu avoir de si 

funestes conséquences. « Il y a eu querelle sans motifs » 

c"est tout ce qu'il répond aux questions qui lui sont 
adressées. 

Voici comment l'acte d'accusation présente cette af-
faire : 

Le 29 janvier 1853, vers huit heures du soir, les nommés 
Guilleberl et Pillard buvaient dans le cabaret du sieur Géric, 
rue Chariot, 59, en compagnie d'une fille publique nommée 
Augustine Gaudron, qui avait entretenu avec Guillebert dis 
relations qu'elle avait depuis quelque temps cherché à rompre. 
Remarquant que Guillebert et Pillard devenaient de plus en 
plus ivres, et craignant d'avoir à essuyer leurs violences, la 
fi; le Gaudron quitta le cabaret. 

Quelques instants après, elle apprit que l'accusé Frédéric 
Feuillet, son père Jean Feuillet, venaient d'arriver chez Ser-
vet ; elle leur fit dire de se rendre dans le cabaret du sieur 
Lallia, place de la Rotonde-du-Temple. L'accusé, son père et 
la fille Gaudron se trouvèrent, à ne f heures et demie, réunis 
dans celte boutique; niais ils ne tardèrent pas à y voir entrer 
Guillebert et Paillard, qui vinrent s'attabler à peu de dislance 
d'eux. 

Quelques propos, dans lesquels la fille Gaudron crut enten-
dre des menaces dirigées contre elle, la déterminèrent à quit-
ter ce cabaret, emmenant avec elle l'accusé et son pèie. Arri-
vés sur la voie publique , Augustine Gaudron lit part de ses 
appréhensions à la fille Toussaint. L'accusé lui dit : « Tu vas 
Lion te battre, » et il lui remit en même temps une clé, sans 
doute pour qu'elle pût s'en servir comme d'une arme. Pillard, 
voyant la fille Gaudron s'éloigner avec Feuillet, dit à Guille-
bert : « Tu laisses partir ta femme?» Et Guillebert, accom-
pagné de Pillard, suivit presque immédiatement les traces de 
cette fille; il la rejoignit au moment où celle-ci se plaignait de 
lui et racontait qu'il avait engagé au mont-d piété nu ehà'.o 
à ol le appartenant. 

lisse trouvaient alors au coin de la rue de Vendôme et de 
la rue de Normandie. Une rixe s'engagea; Guillebert est re-
présenté par la fille Gaudron et par l'accusé comme ayant élé 
l'agresseur et comme ayant frappé Frédéric Feuillet, au mo-
ment où celui-ci allait faire demander mie explication. La 
lutte ne fut pas longue; l'accusé avait tiré de sa poche son 

couteau récemment aiguisé, et l'avait ouvert, puis en avail 
porlé ii Guillebert deux coups, dont l'un ayant atteint la région 
lu cœur, provoqua un épanche, lient sanguin, qui, en peu do 
minutes, détermina sa mort. 

L'accusé prit la fuite dans la direction du boulevard; mais il 
fut arrêté le lendemain, et en avouant sans hésitation qu'il 
était l'auteur des coups de couteau qu'avait reçus Guillebert, 
il prolesta n'avoir jamais eu l'intention de lui donner la mort. 
Les larmes qu'il a versées lorsqu'il a été confronté avec le ca-
davre de la victime semblent justifier qu'il n'avait pas agi 
dans une pensée homicide, mais les explications qu'il a don-
nées dans ses interrogatoires établissent en même temps que 
c'est volontairement qu'il a porté à Guillebert les coups sous 
lesquels celui-ci a succombé. 

Le premier témoin entendu est la fille Gaudron. Elle se 

dispose à entrer dans des détails que M. le président ar-

rête court dans l'intérêt de la dignité de l'audience. Sa 

déposition ne dit rien que n'ait déjà dit l'acte d'accusation. 

On enb nd un second témoin : c'est l'un des acteurs de 

la scène du 29 janvier, le nommé Pillard, qui comparaît 

devant le jury sous la livrée de la prison. Il est, en effet, 

détenu, et il explique que c'est pour soupçon de vol. 

Puis comparaît une autre lille publique, égalemmt dé-

tenue, mais qui n'a pas dit sous quel genre de soupçon, 

dont la déposition, pas plus que celle des précédents té-

moins, n'a pu jeter de jour sur les faits du 29 janver. 

Do tout cela il est résulté beaucoup d'incortitide. Si 

l'on joint à cela les excellentes dépositions des divers pa-

trons de l'accusé, sa tenue convenable aux débat», le re-

pentir qu'il manifeste, on comprendra que M. le président 

ait annoncé que la Cour poserait au jury la qucslon sub-
sidiaire d'homicide par imprudence. 

C'est sur ce nouveau terrain que la discussion s'est éta-

blie entre M. l'avocat-général Meynard de Franc et M' La-
chaud, défenseur de Feuillet. 

Après quelques minutes de délibération, le jury rap-

porte un verdict négatif sur la première question et affir-
matif sur la question subsidiaire. 

En conséquence, Feuillet, reconnu coupable d'un simple 

délit, est condamné à quinze mois de prison et 59 francs 
d'amende. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Montsarrat. 

Audience du 10 mai. * 

DE VOL SUR UN CHEMIN 
FRATRICIDE. — ASSASSINAT SUIVI 

PUBLIC. 

Un jeune homme de la physionomie la plus grossière 

vient prendre place avec indifférence sur les bancs de la 

Cour d'assises, sans paraître se souvenir du crime qui lui 

est imputé ni so préoccuper du châtiment qui peut l'at-
teindre. 

Voici les faits relevés par l'accusation : 

« Augustin Baquet, l'accusé, avait servi en Afrique pen-

dant les années 1851 et 1852. A cette époque, deux de ses 

frères, Jean et François, qui habitaient les environs de 

Co''beil, lui envoyaient de l'argent. Augustin ayant été ré-

formé revint près d'eux et ils continuèrent de venir à son 

aide et lui tirent quelques avances. L'accusé, quoiqu'il fût 

célibataire et gagnât 2 fr. par jour, ne se mit point en de-

voir de les rembourser. François, ayant appris qu'il avait 

touché 55 fr. de son maître, résolut de le faire assigner. 

.Mais auparavant il voulut le voir pour faire près de lui un 

dernier effort. Le 27 février, dans la soirée, il se rendit à 

Ormoy, où demeurait Augustin, et rencontra celui-ci en 

chemin. Augustin répondit aux demandes de son frère 

qu'il n'avait point d'argent. Des propos très vifs furent 

échangés, une rixe s'engagea. Jean Baquet, qui accompa-

imnil IiYanenia et I .rmiK R uineL l
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Louis revint chez lui avec Augustin. Jean et François en-

trèrent dans un cabaret. Vers huit heures, François par-

tit seul pour retourner à la papeterie d'Essonnes, où il 

était chauffeur. Déjà Augustin avait quitté la demeure de 
Louis, où il était resté depuis la rixe. 

« La même nuit, vers deux heures du matin, le cada-

vre de François Baquet était trouvé sur le chemin qui de-

vait le conduire à la papeterie. Il avait péri victime d'un 

assassinat. Près du corps était un énorme échalas ensan-

glanté, principal instrument du crime. La casquette de 

François était de l'autre côté du chemin, à six uièires de 

distance du cadavre. Cette coiffure portait l'empreinte ter-

reuse de 1 eclialas. Le cadavre était couché sur le côté et le 

bras droit, le bras gauche était fracturé, les mains étaient 

sanglantes. A la tête, du côté gauche, se voyaient cinq 

blessures, les unes résultat des coups d'échalas, les au-

tres de coups de talon de botie. Enfin, on ne retrouva 

point dans les vêtements de la victime une montre d'ar-
gent dont il devait être porteur. 

« Sur ces indices, Augustin fut immédiatement arrêté. 

Déjà il préparait sa fuite. Dès le matin il avait envoyé sa 

belle -sœur, la femme Louis Baquet, à la filature de Villa— 

bé, où il travaillait, polir faire régler son compte et de-

mander de l'argent, parce qu'il voulait voyager et retour-

ner en Afrique. Il avait fait à son frère Louis l'aveu de 

son crime; il le renouvela devant les magistrats. La veil-

le, prenant un chemin de traverse, il était allé attendre 

sou frère à irois quarts de lieue d'Ormoy, sur la route que 

celui-ci devait suivre. François étant survenu au bout 

d'un ijuart-d'heure, il lui avait dit:« Il faut que nous 

mourions tous les deux! » Alors il aurait reçu de Fran-

çois uncoup de poing, mais il l'aurait renversé et frappé 

à la ligure à coups de talons de botte. C'est alors qu'il l'a-
vait achevé à coups d'échalas. 

« Augustin, trouvé nanti de la montre, prétendit ne l'a-

voir prise que pour la rendre; puis, deux jours après, il pré-

tendit que François, sevoyant près de mourir, lui avaitdit 

de la prendre, libéralité suprême qui n'avait pas empêché 

Augustin d'achever son frère qui lui demandait grâce. 

^ « La plupart de ces explications étaient inadmissibles. 

C'est debout que François a élé frappé à coups d'échalas. 

Le premier coup empreint sur là casquette l'a fait voler de 

l'autre côté de la route. La victime a essayé de parer les 

coups avec son bras gauche; ce bras a élé cassé, une chu-

te ne pouvait expliquer celte fracture, puisque le 
est tombé sur le côté droit. 

■< L'explication relative à la monlro n'est pas moins dé 

mentie par les faits. Celte montre a été arrachée 

violence, l'état de l'anneau eu est la preuve 

la victime à son assassin ne peut être accepté un seu 
stant. » 

Baquet a renouvelé ses aveux à l'audience et persisté 

également dans ses mensonges. «Mon frère, a-L— il dit, 

m'a demandé grâce en me tendant sa montre, et ne vou-
lant pas le faire souffrir, je l'ai achevé. » 

M. De vaux, procureur impérial, a soutenu l'accusation 
avec aulatit d'énergie que de simplicité. 

M" Moussoir, chargé de la défense de Baquet, a discuté 

la préméditation et a essayé d'établir que le vol de la 

montre n'avait pas été commis sur un chemin public. 

Les jurés ayant répondu allii malivement sur toutes les 

questions, mais en admettant des circonstances atténuan-

tes, baquet a été condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fabvrier, conseiller. 

Audience du 10 mai. 

EÏPOISONHEM EST n 'i'NE FEMME t\H SON MARI. — ACIDE 

SULFURIQUE ADMINISTRÉ DANS UN REMÈDE. 

François Thouvenin, jardinier à Houdreville, comparaît 

devant le jury comme prévenu d'une double tentative 

d'empoisonnement sur la personne de sa femme. 

Nous extrayons de l'acte d'accusation les faits qui sui-
vent : 

« Au mois de juillet dernier, Elisabeth Dardinicr, fem-

me de Joseph Thouvenin, tomba malade à la suite de cou-

(lu s; son mari lui donna d'abord des soins affectueux et 
dévoués, du moins en apparence. 

« Mais la maladie se prolongeant et la femme Thouve-

nin ne pouvant s'occuper de son nouveau-iié, cet enfant 

fut confié à une voisine, la lille Françoise Noisette. Des re-

lations adultères s'établirent bientôt entre Thouvenin et la 
lille Noisette. 

« Un jour que la femme Thouvenin se plaignait de ce 

désordre, cette fille la frappa dans son lit en présence de 
son niari et de l'aîné de ses enfants. 

«La liaison de Thouvenin et de Françoise Noisette devint 

publique, ils s'absentèrent ensemble pendant plusieurs 
jours. 

«Un soir, vers le mois de novembre dernier, Thouvenin 

présenta à sa femme dans une cuillère une potion qu'elle 

crut être de l'huile de foie de morue. Maisàpeinel'eut-elle 

portée à ses lèvres qu'elle éprouva une douleur très vive. 

Elle laissa tomber la cuillère, et le liquide se répandit sur 

le sol en bouillonnant. Un moment après, la femme Thou-

venin avait les lèvres et les gencives fortemeut gonflées, 

et sa langue se tuméfia au point de rentrer difficilement 

dans sa bouche. Le lendemain, ses lèvres et sa langue 

étaient couvertes d'excoriations, et la malade éprouvait en-

core des nausées et des vomissements. 

« Quelques jours après, une tentative pareille exposait 

celte femme à une mort horrible; son mari voulut lui ad-

ministrer un remède ; comme elle s'y refusait, il insista, 

alléguant faussement que le curé, dont elle recevait vo-

lontiers les conseils, l'avait ainsi ordonné. A peine com-

; uiençait-il à donner le remède, que la femme Thouvenin 

ressentit un vive brûlure ; elle se retira brusquement, une 

part'e du liquide se répandit sur sa jambe, et quelques 

gjuttes coulèrent sur les draps. Cette femme fut alors sai-

sie d'une douleur si vive que, so levant sur son lit, elle s'y 

tint quelque temps debout, en s'appuyant au plafond. En 

retombant sur le lit, elle exhala des plaintes amères. Le 

lendemain, la femme Thouvenin avait une énorme exco 

riation à la cuisse, à l'endroit où le liquide avait touché la 
peau. 

« Peu de temps après, le curé étant venu voir la ma-

lade, elle lui raconta ce qui s'était passé. Plusieurs témoins 

visitèrent la plaie de la jambe, et y reconnurent l'effet 

d'une profonde brûlure-, le derme avait été complètement 

corrodé et les muscles étaient mis à nu. Le curé donna à 

la femme Thouvenin le conseil de ne prendre des remèdes 

qu'en sa présence et de refuser les soins de son mari. Cette 

suspicion irrita l'accusé. Il voulut empêcher sa belle-mère 

et les voisins de voir la malade; mais celle-ci le menaça 
s'il insistait, de le dénoncer. Il céda. 

« Le curé ayant invité la mère de la femme Thouvenin 

à examiner si, dans la maison, elle trouverait quelque 

substance qui fût de nature à occasionner les brûlures de 

sa fille, cette femme ayant trouvé une fiole contenant un 

liquide inconnu, qu'elle n'osa goûter, parce que les gout 

tes de ce liquide brûlaient le linge, la fiole fut portée au 

CUcé„guLr£çonnut qu'elle contenait de l'acide sulfurique 

à la justice. 

« La femme Thouvenin avait d'abord déclaré à la gen 

darmerie les deux tentatives d'empoisonnement dirigées 

contre elle. Mais quand son mari fut arrêté, elle commen 

ça, de concert avec les siens, à déguiser la vérité. Fort de 

ces réticences, l'accusé oppose aux charges qui s'élèvent 

contre lui des dénégations absolues. La brûlure, dont sa 

femme se plaint, aurait été occasionnée par de l'eau trop 

chaude. S'il a acheté de l'acide sulfurique, il le destinait à 
rincer un tonneau nécessaire à sa vendang. 

« Une preuve matérielle répond aux dénégations de 
Thouvenin. En effet, il s'est servi d'une seringue emprun 

o 

puis plusieurs années en Amérique r 

nouvelle célébrité. Après avoir 'pan, aur dlverT.lS
 u

"e' 
ou elle a joue le principal rôle d'une pièce dom i.'

àtre
> 

1 héroïne et qui avait pour but de molire - •
 le 

conte, .1 y a quelque temps, les voies de Taiidonte 

rendue coupable envers un M. Rowe et les i.r>,,,«
 le

°est 

elle est l'objet à l'occasion de ses vivacités c"
 sl lj

 8 d
°nt 

fa, 

'est 

esa. men préliminaire de cet épisode de la vie de I 

qu'il s'agit aujourd'hui devant le recorder rm?-ïi ^ 

session trimestrielle de la Nouvelle-Orléans '
 dar

* la 

On reproche à Lola Montés de s'être introduite 
sieur Henuing, son ni;ent 

et d'y avoir causé un grand H* 

jrRowe, souffleur (prLp,^ 

Variétés-Amusantes, 

dre, en frappant le sieu 
théâtre. 

Dès le matin la salle d'audience est envahie 

foule avide devoir la belle tigresse (beautiful t^**
 nf)e 

de l'entendre plaider elle-même son affaire • ™ !
3
ï

M
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SON 

ce 

puisque le corps 

avec 

et ce legs de 

in-

affaire : on Rntr 
tant l'affluence est grande. Au premier appel de la

 Ue
' 

M.Heuning annonce que la comtesse est trou souff^' 

pour quitter son lit. Eu conséquence, le recorde
 le 

deux agents pour vérifier si celle maladie n'est nL 

et ils reviennent bientôt avec leur noble prévenue
 le

> 

a suivis à l'audience en fumant son cigare de Havà ̂  

Arrivée h la barre, elle demande la remise de l'aff-

raison de l'absence des témoins qu'elle veut faire e t
 e

 * 
Le recorder répond que cela n'est pas possible au 

tait à elle de s'assurer des témoins qu'elle a' fj f 
gner. assi-

! mon 

et 

pas 
tir, 
au-

Lola Montés : Est-ce que je dois être victime 
gnorance du droit et des usages de ce pays ? 

Le recorder : Votre agent connaît les lois du 

c'était à lui de sauvegarder vos intérêts. ^'
9

> 

Lola Montés : M. Henning est mon agent et no 

mon protecteur. Je désire que vous sachiez' nions" ' 

que je me protège moi-même. (On applaudit dans
16 

clience.) 

On commence les débats. 

M. Uowe dépose ainsi qu'il suit : Dans la soirée du s d 

ce mois, au moment où, dans l'exercice de mes foncti
 8 

au théâtre des Variétés, je me disposais à faire lever le""
9 

deau pour une pièce dans laquelle danse M
11
' Lucv Barre 

cette dame (désignant Lola Montés) fit irruption sur là 

scène, au mépris des règlements du théâtre, et s'avança 

vers moi. Je lui dis qu'elle ne pouvait pas rester là et 

pour toute réponse, elle leva la main et me frappa outra-' 

geusement. Puis elle appela son agent, M. Henning, à qui 

elle dit que je l'avais insultée ; il se précipita sur moi me 

saisit par le cou dans lequel il imprima ses pouces. Les 

coulisses et le foyer ont été jetés dans un inexprimable 
désordre par ces actes de violence. 

M. Henning : Vous ai-je frappé, ou n'ai-je fait que 

prêter l'assistance que tout gentleman doit à une dame ? 

Le témoin : Vous ne m'avez pas frappé, mais YOUS m'a-

vez saisi par la cravate, de manière à m'ôler pendant un 
instant la respiration. 

Le recorder : Le coup que vous a porté Lola a- t-il élé 
douloureux pour vous? 

Le témoin : Le coup, sans être grave, m'a cependant 
été sensible. 

Le recorder : Madame, avez-vous quelques questions à 
adresser au témoin ? 

A cette interpellation, la prévenue se lève et s'élance 

impétueusement à la barre. Elle entame l'histoire de ses 

relations avec Rowe, et raconte comment, après de nom-

breuses sollicitations de ce dernier, elle avait consenti à 

signer un engagement avec un si mince théâtre que celui 

des Variétés; comment, dans la seconde semaine de cet 
oo propos SI 

tée à la sage-femme du village. C'esi en vaiifqu'il l'a net 

toyée; lorsqu'elle lui a été rendue, la sage-femme a re 

marqué sur le cylindre une longue trace do couleur noi-

râtre, et sur la cannule et quelques autres parties des ta 

cbes violacées; le chanvre qui garnit le piston est en par 
tie brûlé. 

« Cette seringue a été soumise à l'examen de trois ex 

perts, qui ont reconnu que les taches noirâtres qui exis 

tent sur le corps de pompe sont dues au contact de l'acide 

sulfurique, et que ce même acide a baigné le chanvre qui 

entoure le piston. Ils ont ensuite constaté que l'acide re 

cueilli sur la seringue pouvait être d'une nature identiqu„ 

à celui que contient la fiole saisie, et qu'en tous cas l'acide 

de la fiole était de nature à détruire les tissus organiques 
et à occasionner la mort. » 

Telles sont les principales charges qui fondent la pour 
suite dirigée contre Thouvenin. 

A l'audience, l'accusé a persisté à nier comme il l'avait 

fait dans l'instruction; il a cherché à expliquer les plaies 

remarquées sur le corps de sa femme par la maladie de 

celle-ci et le long séjour qu'elle avait fait dans sou lit. 

La femme Thouvenin n'a pu être entendue, comme le 

demandait son mari, son état de maladie n'ayant pas per-
mis qu'elle fût transportée devant la Cour. 

Los témoins et principalement la belle-mère de l'accu-

sé et M. le curé de Houdreville ont confirmé les faits déjà 

connus. Les experls chargés de l'examen de la seringue 

ont lait remarquer au jury les traces laissées par l'acide 

suffurique à l'extérieur et à l'intérieur de ce singulier ins-
trument de mort. 

L'accusation a été soutenue par M. Simonin, substitut 

de M. le procureur-général, dans un réquisitoire pressant, 
plein d'énergie e ( de mouvement. 

La défense était confiée à M" Bastien. Ce jeune avocat a 

fait preuve, dans l'accomplissement de cette tâche difficile, 

d'un remarquable talent. Malgré ces efforts, le jury a rap-

porté un verdict affirmatif, ea admettant loulefois des cir-

constances atténuantes en faveur de Thouvenin, que ia 

Cour a condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

TUlli UN AUX ÉTRANGERS 

WOUViSI.Î,E-ORI.ÉANS. 

TRIBUNAL DÈS SESSIONS TRIMESTRIELLES. 

.Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Winter, suppléant (recorder). 

Audience du 17 avril. 

LOLA MONTÉS ET LE SOUFFLEUR DU THÈATliE DES VARIÉTÉS-

AMUSANTES. 

L'excent'ique comtesse de Lansfeld, à qui n'a pu suf-

fire la notoriété qu'elle s'était acquise eu Europe, est de- { 

d'une nature si indélicate et déshonorante, qu'elle avait élé 
obligée de l'avertir qu'elle lui casserait la tête s'il les re-

nouvelait, et comment elle lui avait accordé la promesse 
de pardonner et d'oublier ce qui s'était passé. 

Elle ajoute ensuite que c'est elle qui a protégé et encou-
ragé cette pauvre petite danseuse française ( poor liltle 

French danseuse ), que le témoin a fini cependant par lui 

préférer. Elle termine en disant qu'elle était venue ce soir-

là pour applaudir celte danseuse et que le témoin l 'a frap-

pée sur la jambe. « Prenez garde, lui dis-je dans l'élon-

nemeut où cet acte m'avait jetée, je suis Lola Montés, 

comtesse de Lansfeid, » et je l'appelai jésuite en voyaat 

l'air de doucereuse rancune qu'il avait pris en m 'écou-
tant. 

Le recorder : N'avez-vous pas d'autres observations à 
faire? 

Lola: Moi? Non, en vérité. 

M. Placide : M. Rowe est employé comme souffleur 

dans mon théâtre. Il a une place spéciale qui est intérim 

à tout le personnel de mon administration. Je ne sais rien 

de la rixe dont il s'agit. 

Quand je suis arrivé au foyer, j'y ai trouvé Lola, et je 

l'ai priée de se retirer, à raison du trouble qu'elle avait 

causé. Elle m'a répondu qu'elle n'en ferait rien. Je la me-

naçai d'envoyer quérir des agents de police; elle jura 

qu'elle ne sortirait pas, et me traita de gredin, de meilleur 
et de voleur. 

Lola Montés, interrompant : Et vous en êtes un . 
Le témoin continue avec un calme qui justifie le no 

qu'il porte : Personne n'a le droit d'entrer dans le tlieair 

avant l'ouverture des portes, et j'ai renvoyé le portier qw 

a laissé entrer Lola ce soir-là. 'il y a quatre ans que y 
Rowe est à mon service; c'esl un homme très estima" i 

dont je suis très satisfait. ,
 voir 

A ce moment du débat la prévenue se plaint de n a 

pas bien entendu la déposition du témoin, et elle dem 

qu'il répète ce qu'il vient de dire. j
ûn

ar-
Le témoin : Tiès bien ; j'ai cependant l'habitude osv 

1er devant une nombreuse assemblée ; tâchez de m e 

dre cette fois. Je dis donc que lorsque j'entrai au ^ 0\ 

trouvai la prévenue se disant tout haut: « Lola
 Mv 

Lola Montés ! mise à la porte du théâtre comme une 

vulgaire! » . ,
 p

|
a
-

Lola Montés •. N'augrrentiez-vous pas le prix ne r 

ces quand je jouais, monsieur Placide?
 D

.votis 
dollar») Le témoin -, Je les avais mises à quatre 

étiez l'étoile des lions 
la sce-

Lola Montés : N'êles-vous pas venu un soir sur ^
e 

ne, en chemise, pendant que je jouais? Croye**
T 

cette manière immodeste de vous produire fût de 

établir votre réputation d'homme comme il taut. .|
](
v, 

Cette interpellation est adressée en forme de par ^ 

et la réponse de M. Placide se perd au milieu de 

de l'auditoire. bénéficC 

Lola Montés : N'ai-je pas offert de danser au,
 0

„
9 

de cette pauvre petite Lucy Barre, et ne vous 

pas opposé à cetactede bien l'aisance h
 v

uel
eS 

l e témuin : J'ai pensé que vous n'aviez pas 

intérêts du théâtre. anpor'
 aVfC 

le recorder : Ces questions n'ont aucun raj p^ ^
 au

. 

la prévention dont vous êtes l'objet. Qu'on app -

tre témoin. , frappé * 
Le sieur Crocker : Je sais que Lola-Monles a i^ j

a 
Rowe, niais je no sais si c'est avec le |>MW 

main. , ,
f
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F. Church, aide souffleur : J'ai vu \
o[

*f°"\rer. E'
le a 

M. Rowe parce que celui-ci lui disait de ser 
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«ont qui a saisi M. Rowe au collet. 

•âts»* : vous "'av,;z ,m8 vu q,ie 
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^^«5 dans ci moment. 
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 revenue entame 

le M. R"We, sur ses habitudes jeaui-icI caractère ne 

ne» 
L«4a Montes voit des jésuites partout 

elle sa chute du trône 
,>n s ut T ,e 

»i
our

attribue ce qu elle a 

nnus M. le recorder l'arrête en lui faisant ro-

ui. Rowe isi connu pour on citoyen des plus 

«le 
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ilJavKT') 
JJJjlier que 

./w ce soit un bon citoyen, je l'admets; mais 

' 1 oiiinic respectable, je le supposerai, sans en être 
ul
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 (Rire général.) Il m'a appelée femme, et je ne 

e"
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" donné le droit d'avoir une certitude à cet 
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 un
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Malheureusement, les travaux de la fabrique se sont ar-

rêtes; il a rullu renvoyer des ouvriers, et le jeune Paul, 

venu I un des derniers, s'est trouvé de nouveau sans tra-
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C
lier de la place du souffleur? 

51
 ■ min ■ Vous y êtes venue quelquefois. 

tJL - pourquoi ni'avez-vous frappée ce soir-là? 

i témoin : Je déclare solennellement que je ne vous 

• j laissée, ni b appée, que je n'ai même pas levé la 

01
 Iota l'asse d'êlre frappée par un cheval , mais par un 

'
n

°f jieur Hand, officier de police : J'ai été appelé lors 

I dispute, «t j'ai été requis par M
,nc

 Lola Montés d'ar-

*j? U Bowe, et par celui-ci d'arrêter Madame et son 

^/ (JfttTe n'ai jamais entendu qu'on ait refusé à un 

rtSilc l'entrée des coulisses et du foyer. J'ai vu plusieurs 

h» Lola près du poste du souffleur et je m'y suis moi-

Le tenu bien souvent. 

lola Ne l'avez-vous jamais entendu me tenir des pro-

m
 déplacés ? 

le témoin : Je 1 ai entendu vous appeler Lola, et vous 

lui avez déclaré qu'il vous insultait par cette familiarité. 
U
 H, Rowe : M. Don, je vous adjure, en vertu de votre 

ferment, de dire la vérité. 

L
e témoin : Je n'ai jamais entendu que vous ayez tenu 

te propos inconvenants, mais elle déclarait que ce que 

raw
ftii disiez était une insulte pour elle. 

Lola : Et moi aussi j J vous somme de dire la vérité. 

le témoin : Je répète qu'il ne vous a jamais dit de 

choses déshonnêles. C'est vous qui vous déclariez in-
sultée. 

Lola : C'est qu'en effet il y a plus de deux manières 

d'insulter une femme. Votre Honneur (s'adressant au re-

corder) connaît probablement l'une de ces manières. 

M. Pecquet, conseil, demande l'ajournement de la suite 

!• s débats pour faire entendre de nouveaux témoins, et 
soumment M. Bass. 

U, l'ield, chargé de la poursuite, dit qu'il est trop gâ-

tait pour ne pas laisser à la défense toute liberté. 

Lola : Je n'accepte aucune faveur de mes ennemis. Sa-

chez, mon avocat, que je suis ma propre armée. (On ap-
plaudit.) 

Madame X... dépose en français : Le jour où la dis-

pute a eu lieu, M"" Lola Montés est rentrée chez elle en se 

ptognant d'avoir été frappée, et elle me montra un coup 

quelle avait reçu à la jambe ; ce coup avait la largeur 

dollar mexicain; ce coup était encore visible le len-
matin. 

Lola-Montès fait remarquer d'un air de triomphe qu'elle 

néiabli l'existence à la jambe d'un coup provenant d'un 

a* de violence et que ce coup, sans être noir comme la 

\ie»u de certains membres de l'humanité, était cependant 

suffisamment caractérisé pour que la justice la renvoie de 
■a poursuite dont elle est l'objet. 

Le recorder n'est pas de cet avis, et il renvoie en état 

d occusation Lola-Montès et son agent devant les assises 
«la prochaine Cour de district. 

La foule se relire, et Lola-Montès revient chez elle avec 

iniques amis dans une calèche qu'entraînent quatre vi-
Miireux chevaux. 

CIIIIOJXIQUE 

PARIS, 12 MAL 

0n
 lit dans le Journal des Débats : 

Aujourd'hui le Gouvernement a présenté au Corps lé-
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. rojets de loi, parmi lesquels on remarque 
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 V» a pou,.
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 remettre en vigueur les articles 
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" avaient été abolis le 26 février 
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XP, llr| o déclaration du 
'article 5 de 

ta.! 
Kllf 

gouvernement provisoire, et 
a Constitution du 4 novembre 1848. 

articles sont ainsi conçus : 

L attentat contre la vie ou la personne de l'Empe-

'Wentaf --
6

.
1
* ?

eine du
 P

arricide 

van. Ses petites économies, rapidement épuisées, ne lui 

ont pas permis de conserver le cabinet qu'il occupait rue 

de la V •nnorie, et dans le courant de mars dernier, un 

sou-
 a

 minuit il s est présenté à une ronde de police eu di-

sant : Je n ai plus d'argent. Je n'ai pu payer ma maî-
tresse de garni. Je suis sans asile. Arrêtez-moi. > 

Traduit de nouveau devant le Tribunal correctionnel 

pour deht de vagabondage, Paul Delaplace demanda un 

passeport pour se rendre à Marseille. Il voulait, disait-il, 

s'engager dans la marine. Le Tribunal ne crut pas pou-

voir acquitter le jeune prévenu, qui fut condamné à deux 
mois de prison. 

Paul Delaplace a interjeté appel de ce jugement. Cette 

affaire est venue ce matin à l'audience de la chambre des 
appels de police correctionnelle. 

Delaplace a raconté à la Cour les faits qui précèdent, 

pins il a demandé qu'il lui fût du moins permis de subir sa 

peine à Sainte- Pélagie, où il pourrait apprendre à faire des 

chaussons, gagner quelqu'argent, ce qui lui permettrait, 

à sa sortie, de gagner un port voisin et de s'engager dans 
la marine. 

La Cour, après délibération, a déclaré que le fait de va-

gabondage n'était pas suffisamment établi ; elle a renvoyé 
Paul Delaplace dti la poursuite sans dépens. 

M. le président d Esparbès de Lussan a ensuite appelé 
le jeune Paul Delaplace et lui a dit : 

« La Cour vous décharge de la peine prononcée contre 

vous; vous allez être mis en liberté. En sortant de prison, 

vous recevi ez une lettre que vous porterez à son adresse, 

rue des Anglaises, n* 1 ; là on vous donnera des secours 

el on cherchera à vous employer. N'oubliez pas que vous 

vous engagez devant la Cour à travailler courageuse-
ment. >• 

— Le Tribunal correctionnel (6' chambre), présidé par 

M. Labour, a rendu aujourd'hui son jugement dans la 

plainte en contrefaçon portée par M. Eugène Talbot con-

tre M. Charles de Villedeuil. (Voir la Gazette des Tribu-
naux du 22 avril.) Ce jugement est ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats qu'Eu-
gène Talbot a t'ait paraître, dans le courant de 1850, un ou-
vrage auquel il a donné le Pire de : Essai sur la légende d'A-
lexandre-k-Grand dans les romans français du douzième 
siècle ; 

« Attendu que cet ouvrage a été régulièrement déposé; 
« Attendu que, dans le courant des années 1852 et 4853, 

Charles de Villedeuil a publié un volume sous le titre de : Lé-
gende d'Alexandre-le-Grand au douzième siècle, d'après les 
manuscrits de la Bibliothèque nationale ; 

« Attendu que le litre donné par Charles de Villedeuil à 
l'œuvre qu'il a publiée est de nature par sa ressemblance avec 
le titre de l'œuvre d'Eugène Talbot à taire confondre les deux 
ouvrages ; 

« Attendu que de la lecture et de l'examen de ces deux ou-
vrages il résulte que Charles de Villedeuil a pris à Eugène 
Talbot l'idée première de la conception de son œuvre, qu'il en 
a suivi dans l'exécution le plan, la distribution, les détails, 
l'ensemble,- qu'il cria reproduit l'enchaînement des pensées, 
copié presque textuellement des phrases entières, emprunté et 
les recherches et les citations, que dans son entier la Légende 
de Charles de Villedeuil n'est qu'une reproduction plus ou 
moins complèie de la Légende de Talbot ; 

« Attendu que ces faits constituent le délit prévu par l'arti-
cle 1793 et les articles 425, 426, 427 du Code pénal, fais ait 
application à Charles de Villedeuil des dispositions desdils 
articles, le condamne à 200 fr. d'amende ; 

« Et statuant sur les dommages-inlérèts demandés, 

« Attendu que Charles de Villedeuil n'a pu contrefaire l'ou-
vrage de Talbot sans porter atteinte à la considération el à la 
réputation littéraire de Talbot. et sans nuire aux avantages 
matériels et légitimes que la loi garantit aux auteurs; que le 
Tribunal a les éléments nécessaires pour l'appréciation des 
dommages- intérêts qui sont dus; 

« Ordonne la confiscation au profit de Talbot des ouvrages 
saisis, ordonne la publication dans quatre journaux de Paris 
et de Nantes du présent jugement, au choix de Talbot, elaux 
frais de Charles de Villedeuil; condamne de Villedeuil à payer 
à Talbot la somme de mille francs à tilre de dommages-inté-
rêts et le condamne aux dépens. » 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 
aujourd'hui ; 

Le sieur Guérin, boucher à Arpajoti, pour avoir mis en 

vente au marché à la criée de la viande corrompue, à six 
jours de prison et 25 fr. d'amende ; 

Et le sieur Legendre, marchand de vins, 55, route de 

Fontainebleau, à Gentilly, pour avoir détenu une fausse 
mesure, à 25 fr. d'amende. 

— M"" Dubail tient... Dirons-nous un restaurant?... 

elle dit elle-même une gargotte, pourquoi u'emploierions-

nous pas la qualification qu'elle donne si franchement à 

son établissement?... Va donc pour une gargotte; pour-

tant, que les mets qu'on y s?rt justifient ou non ce titre, il 

n'en faut pas moins, quand on les a consommés, les payer 

en bonne monnaie ayant cours. Or, la brave gargottiôre a 

eu affaire à la plus mauvaise pratique qui se soit jamais 

vue, à MH' Caps. Cette demoiselle se fait tirer l'oreille 

pendant des mois entiers pour une malheureuse somme de 

3 fr. 30 c, montant d'un déjeuner qu'elle a pris en société 

payer sa dette ; mieux vaut tard que jamais:» Voilà le 

louis que je vous ai promis, m'ame Dubail, dit-elle, et elle 

montrait en effel une belle pièce jaune et brillante, por-

tant d'un côté l'effigie de Napoléon III, et de l'autre un 

aigle. Serrez-la bien vite, ajoutait-elle, afin qu'ellenese 

ternisse pas, el montrez-la le moins possible. >• Ce conseil 

est suivi, la belle pièce est serrée et, comme de juste, le 

surplus, c'est-à-dire 16 fr. 70 c, est remis en retour à 

M"' Caps, qui se relire emportant mille excuses et non 
moins de remerciements. 

Il y avait trois mois que le beau louis tout neuf était 

dans sa cachetie quand sa nouvelle propriétaire alla l'y 

chercher pour le montrer à quelqu'un. O surprise! il était 

devenu noir et terne. Mais vous êtes volée, dit-on à la gar-

gottière stupéfaite, c'est une médaille que l'on vend 2 sous 
sur le boulevard et dont on a coupé l'anneau. 

Le fait était vrai, aussi M
m

* Dubail de courir immédia-

tement chez M
llc

 Caps, celle-ci de prétendre qu'elle a reçu 

la pièce pour 20 francs. Plainte alors au commissaire de 

police, et comparution aujourd'hui devant le Tribunal cor-

rectionnel de la mauvaise pratique et du garçon boulan-

ger dont nous avons parlé en commençant ; tous deux sont 

prévenus de filouterie, la première en ayant donné une 

médaille pour un louis, le second en ayant coupé l'anneau 

de cette médaille pour lui donner l'apparence d'une pièce 
de 20 francs. 

Celui-ci est, en outre, prévenu d'avoir enfreint un arrêté 

de M. le préfet de police qui lui interdit le séjour de la 
Seine pendant deux ans. 

Il est condamné, pour ce fait seulement, à un mois de 
prison. 

Quant à M"
e
 Caps, sa manière de s'acquitter de 3 fr. 

30 c. en s'en faisant donner 16 fr. 70 c. lui coûtera trois 
mois de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

l'aveugle ni le dîner quand il se représenta le soir. 

M. Vann, chargé de la poursuite, annonce qu'il a un 

grand nombre de faits semblables à relever contre le pré-

venu ; celle partie de la poursuite est renvoyée à hui-
taine. 

L'ordonnance de police du 1" avril dernier concernant 

les voitures de remise a fixé pour l'intérieur de Paris le 

prix de ces voitures ainsi qu'il suit : 

Voilures à 4 roues 

Voitures à 2 roues 

De « heures du malin 
à minuit. 

A la course. A l'heure. 

1 fr. 75 c. 

1 50 

I 

2fr. «( 

1 75 

De minuit 
li. du malin. 

L'heure. 

3 fr. » i 

2 50 

L'administration est informée qu'un grand nombre de 

loueurs et de cochers persistent à exiger 2 fr. pour le prix 

de la course, prétendant que les nouveaux tarifs ne sont 
exécutoires qu'à partir du 1" juin. 

Cette prétention n'est aucunement fondée, et M. le pré-

fet de police engage les personnes qui auraient à so plain-

dre de pareilles exactions à lui signaler les cochers qui 

s'en rendraient coupables, afin qu'il puisse être pris à leur 
égard des mesures de répression. 

Boom de Part» du 12 Mai 1S53. 
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d'un garçon boulanger de sa connaissance, auquel elle 

faisait la politesse d'un beefteack, et sa mauvaise volonté 

est basée sur ce qu'il était tellement dur qu'on cû t moins 

cru que t'était un beefteack qu'on avait fait cuire, que du 
cuir qu'on avait fait beefteack. 

Aussi M"' Caps avait-elle abandonné complètement l'é-

tablissement, droit que personne n'eût songé à lui contes-

ter; seulement, quand on quitte le marchand, on paie la 

marchandise; proverbe que M'"* Dubail répétait àsa mau-

vaise pratique chaque fois qu'elle (a rencontrait. « Mada-

me, répondait celle-ci à la gargodière, quand on donne 

au monde des horreurs pareilles, on n'en réclame pas le 

prix. — Mademoiselle, répliquait la marchande de beef-

teacks, je ne vous demande p is des mille el des cents, 

comme si j'élais les Frères-Provençaux, je vous demande 

3 fr. 30 pour un déjeuner de deux personnes, ça fait 33 

sous par lête; pour ce prix-là, on ne peut pas vous donner 
des beefteacks comme des nectars. » 

Bref, M
lle

 Caps, pour mettre fin aux réclamations inces-

santes de sa persévérante hôtesse, lui dit un jour : « Ecou-

tez, comme je veux me débarrasser de vous, je vous paie-
rai. — Quanti? — Bientôt. » 

Bientôt est un mot assez élastique et qui, en général, 

engage fort peu celui qui le dit; M"' Cips elle-mêne, qui 

a reçu la promesse d'être épousée bientôt de son garçon 

boulanger, attend depuis plusieurs années la réalisation 

de celte promesse. Que de créanciers qu'on doit payer 

bientôt! Que d'auteurs dont on doit jouer les pièces bien-

tôt! et ce bientôtduredenuisbien longtemps; bientôt csttin 

mol illusoire, dérisoire; bientôt est le synonyme île bien 

lard; demandez qu'on vous lixo deux mois, un an, cinq 
ans, dix ans, mais n'acceptez jamais un bientôt. 

Le bientôt de M"' Caps n'avait pas de terme, c'était 

l'indéfini : « Demain, dit-elle enfin à sa créancière, de-
main ! » 

A la bonuo heure, demain est quelque chose, et M"" 
Dubail y comptait d'autant mieux que sa débitrice avait 

ajouté : « Un monsieur qui fan des affaires à la Bourse 

doit ni'appor.er un beau louis d'or tout neuf, je vous le 

donnerai pour mettre avec vos autres, puisque vous en 
faites un auins. » 

Le landemaio, à huit heures du soir, M"* Caps vient 

NORD (Valenciennes), 6 mai. — La nommée Désirée 

Thomas, femme Carlicr, âgée do cinquante-six ans, sage-

femme, née à Bavai, demeurant à Cateau, a comparu le 6 

mai devant la Cour d'assises comme accusée : 1° d'avoir 

procuré l'avortement de la femme Legrand, du Cateau, 

avec la circonstance qu'elle était sage-femme; 2° de bles-

sures volontairement faites à la femme Legrand, et qui 

ont occasionné la mort sans intention de la donner, avec 

la circonstance qu'il y a eu préméditation. 

La dame Legrand, femme d'un peintre en bâtiment, du 

Cateau, était déjà mère de deux enfants. C'est à l'occasion 

d'une troisième grossesse qu'elle a eu recours à la femme 

Carlier, qui avait déjà été condamnée pour exercice illégal 

de la médecine et passait dans la ville du Cateau pour se 

livrer à la pratique criminelle des avortements. 

De nombreuses visites furent faites par l'accusée à la 

femme Legrand qui ne put supporter les suites de l'opé-

ration qu'elle avait subie et mourut au domicile conjugal 

le 2 janvier 1853, après une courte maladie qui présentait 

les symptômes les plus aigus et les plus rapides. 

La justice s'émut des bruits qui coururent à propos de 

celte mort singulière ; une enquête, puis l'autopsie du ca-

davre eurent lieu, et les preuves du crime apparurent évi-

dentes. Malgré les charges accablantes qui pèsent sur 

elle, la femme Carlier se borne, devant le jury, à opposer 

des dénégations et soutient qu'elle est innocente. M. Paul, 

avocat-général, présente le réquisitoire. M. d'Esclaibes, 

avocat, présente la défense de l'accusée. Déclarée coupa-

ble, mais seulement du crime d'avortement, la femme 

Carlier est condamnée à dix ans de travaux forcés. 

(Écho de la Frontière.) 

— GIRONDE (Bordeaux), 10 mai. — Avant-hier, vers huit 

heures du soir, au moment où les promeneurs étaient en 

plus grand nombre sur les allées de Tourny, un rassemble-

ment se forma devant le café du Péristyle, et prit en fort 

peu de b-mps des proportions considérables. Cette alar-

me, qui inquiétait tous les passants, éuit provoquée par 

les exploits d'un jeune homme complètement ivre, qui 

cherchait querelle à un autre individu d'allures fort paisi-

siblcs, contre lequel il s'était heurté avec violence. D'autres 

personnes, voulant éviter une rixe déplorable, s'étaient 

interposées; mais, au lieu d'attiédir l'humeur belliqueuse 

de notre ivrogne, leurs efforts n'avaient fait que l'enveni-

mer davantage : il parlait d'égorger tous ceux dont il était 

entouré.. Celte fantaisie de l'ivresse devait beaucoup lui 

tenir à cœur, puisque, s'étant fouillé et n'ayant pas trouvé 

d'armes dans ses poches, il s'élança brusquement vers le 

café, arracha des mains d'un garçon le couteau que celui-

ci tenait, et, le brandissant avec furie, il prit à la gorge 

deux ou trois personnes, qui n'eurent, pour échapper à ce 

péril, que le temps à peu près nécessaire. Un vide se for-

ma aussitôt autour de lui; les consommateurs quittaient 

leurs labiés et prenaient la fuite. Quelques dames, privées 

de cette dernière ressource, se résignaient à rester sur 

place, les. unes criant jusqu'à extinction de voix, les au-

tres adoptant le parti plus sage de perdre les sens. 

Pendant ce temps, l'ivrogne cassait une table, se jetait 

à travers les vitres; et si la garde, qu'on était allé requé-

rir, ne fût intervenue, il est probable qu'on aurait eu d'au-

tres désordres à déplorer. Deux sergents de ville le dé-

sarmèrent et le conduisirent à la permanence, où, après 

avoir donné ses nom et demeure , il a élé surveillé de 

fort près, jusqu'à ce que les fumées de l'ivresse aient clé 

complètement dissipées. ( Mémorial bordelais.) 

3 0|0 j. 22 juin 81 65 
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2 0[0 1852 104 -

4 li2 0iPj. 22 mars. 
4 0|0 j. 22 mars 
Act.... de la Banqua. 2730 — 
Crédit foncier 885 — 
Société gén. mobil.. 040 — 

FOSItS ÉTRANGERS. 

5 0p0 belge 1840 98 1(2 
Naplos (C. Rotsch.).. — — 
Emp. Piémont 1850. 99 25 
Piémont anglais — — 
Rome, 5 0p0j. déc. 100 — 
Emprunt romain.... 100 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville — — 
Dito.Emp. 25mill... 1 140 — 
Dito, Emp. 50 mill.. 1290 — 
Rente de la Ville 
Caisse hypothécaire.. KO — 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 1025 — 

VALEURS DIVERSES. 

II .-Fourn. deMonc. 
Tissus de lin Maherl. 
Lin Cohin 
Mines de la Loire... 752 50 
Docks-Napoléon 291 — 

À TERME. 1" 
Cours 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

3 0r0 i 81 50; 81 
4 1]2 0p0 1852 I 104 30 104 
Emprunt du Piémont (1849) . j i — 

Dern. 
couru. 

85| 81 50' 81 85 
30 104 20 104 30 

CHEMINS SX FER COTES AU PARÇUET. 

KO 

Saint-Germain — 
Paris à Orléans. .. . 1107 
Paris à Rouen 1145 
Rouen au Havre. ... 5t5 — 
Strasbourg à Bàle. . . 375 — 
Nord 930 -
Paris à Strasbourg.. 933 75 
Paris à Lyon 962 50 
Lyon à la Méditerr.. 845 — 

Ouest 795 — I Ouest de là Suisse 
ParisàCaenetCherb. 640 — I Grand'Combe 

Dijon à Besançon.. . . 
Midi 
Monteroau à Troyes. 
Dieppe etFécamp.. . 
Paris à Sceaux 
BlesmeetS-D.àGray. 
Versailles (r. g.) 
Bordeaux à la Teste. 
Charleroy . 

670 — 
450 — 
365 — 
262 50 
570 — 
355 — 
290 — 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Le juge de police de Worshep-

Street a vu comparaître devant lui un de ces chevaliers 

d'industrie qui oui autant de noms à leur service qu'ils 

parviennent à faire de dupes. Cet homme se nomme Char-

tes Rickaby, dit Ration, dit Rowe, dit, etc., etc. Il est 

vieux et aveugle; mais les dupes qu'il a failes, et qui rem-

plissent la salle d'audience, étaient, à ce qu'il parait, plus 
aveugles encore que lui. 

A l'horloger Robert Anderson, à qui il est parvenu à es-

croquer 18 livres 18 shelbngs (469 fr. 50 c), succéda un 

tailleur, M. John Eorbes, qui raconte que, vers la tin do 

juillet dernier, il fut mandé dans une maison d'Arlington-

Street, où il trouva le prévenu qui lui dit être venu récem-

ment à Londres pour y consulter le docteur Alexandre sur 

son infirmité. U lui expliqua qu'il était sur le point de su-

bir l'opération de la cataracte, et il lui lit une première 

commande d'effets d'habillement, qu'il promit de lui payer 

quelques jours après. Quant le té moin se présenta, le pré-

venu lui commanda d'autres effets, qu'il de;iiuinla pour le 

soir même, et il engagea le témoin à dîner avec un gen-
tilhomme à Cavendish-Square. 

Ku faisant cette invitation, Charles Rickaby donna au 

témoin, qui la représente, une sorte de lettre de change 

d<i 22 livres 5 shellings, souscrite, à ce qu'il assura, par 

M. William Coiledge, dont il demanda l'escompte en at-

tendant sou échéance. Le témoin allait se retirer après 

avoir promis de négocier eo titre, quand le prévenu lui de-

manda la monnaie d'une banknole de dix livres que le té-

moin lui compta de suite. Mais le préveuu, feignant un 

grand embarras, lui dit alors qu'il ne retrouvait pas sa 

bankuote, mais qu'il la lui donnerait le soir au mo.neiit du 

dîner. ■ 

Inutile de dire que le trop confiant tailleur ne trouva ni 

L 'Administration des Adress's des principales maisons de 
commerce de Paris demande, pour faire la place, des em-
ployés actifs et honnêtes, remises payées comptant après véri-
fication. S'adresser, de dix heures à midi, 6, place de la Bourse. 

— Ce soir vendredi, à l'Académie impériale de musique, la 
6" représentation de l'opéra nouveau, la Fronde, si lien chanté 
par Roger, Obin, M'"'

S

 Tédesco et Lagrua. Les recettes de cet 
ouvrage se maintiennent au prix de 9,000 fr. 

— VAUDEVILLE. — Les brillantes recettes que fait ce théâtre 
avec Quand on veut tuer son chien el On demande un gouver-
neur, ces deux succès, obligent i'adminislration de remettre à 
lundi lal" représentation d'un grand ouvrage en 5 actes qui a 
pour titre les Filles de marbre, et dont les prii cipaux rôles 
seronl joués par Fechter, Félix, M

MT!
 Fargueil et St-Marc. 

— Aujourd'hui, par extraordinaire, le Gymnase donne ses 
deux pièces en vogue : Philiberte et Un Fils de Famille. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui la cinquième re-
présentation du Vieux Caporal. Frédériek-Lemaîire vient de 
prouver encore une fois, dans cette brillante création qu'il est 
le premier comédien de notre époque. 

— THÉÂTRE-NATIONAL (ancien Cirque). — Aujourd'hui jeudi, 
49* représentation des Pilules du Diable, féerie en 20 tableaux. 
La salle est comble chaque soir. 

— S. M. l'impératrice a daigné prendre sous son patronage 
le Cirque des Champs-Elysées, qui s'appellera désormais Cir-
quo de l'Impératrice. Déjà même ce titre figure au-dessus de 
la porte principale. 

SPECTACLES DU 13 MAI. 

OPÉRA. — La Fronde. 

FRANÇAIS. — Milliridate, Souvenirs de voyage. 

OPÉRA COMIQUE. — L 'Ombre d'Argentine, Fille du régiment. 
ITALIENS. --

ODÉON. — L'Honneur et l'argent, la Coupe. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Amours du Diable. 

VAUDEVILLE. — Lady Tartuffe, un Gouverneur., Jolie jambe. 
VARIÉ I ÉS. — Les Femmes du monde, l'Amour. 
GYMNASE . - Philiberte, un Mari, le Bourgeois. 

PALAIS-BOYAL. — Une Nichée, Un ul.de poitrine, une Femme. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vieux caporal. 
AMBIGU. — l.e Château des Tilleuls. 

GAITÉ. — Marie Rose, le Chien de Monlargis. 
THÉÂTRE NATIONAL^— Les Pilules du Diable. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Foirées équestres. 

COMTE. — La Fée Poulette, Médecine, Jocrisse, Auréole. 
FOLIES. — Infortunes, Lucienne, Postillons, les Orientales. 
pltLA8Slllfc>S, — Le Panorama, Supplice, un Homme seul 
BKAUMARCIIUS. — Un Sergent de la 42' demi-brigade. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Paul et Jean, Croque Poule. 
THÉÂTRE DE KOBLUT-UOIIDIS (Palais- Royal ). — Tous les soiis, 

séance à huit heures. 

HIPPODROME. — Ls mardis, jeu lis, samedis, dimanches. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fêtes éques-

tres et mimiques. 

IAHOIN MABII.E. — Soirées dansantes les mardis', jeudis, same-
dis, dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les lundis, mercredis, vendredis et 
dimanches. 

SALLE VALV.NTINO — Soirées dansantes les mardis, jeudis, 
samedis et dimanches 

PARC ET CHÂTEAU D'ASNIÈRES. — Fêtes dansantes et musicales 
tous les jeudis el dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Cham ps-Elyséep, 73). 
— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et uoe Messe 
de minuit a Borne. 

TAai.lt DES MÀTIÈaLt 

OE LA SIEÏTE DES iUA1 
3 

vrlx 

Au bureau 

Année 1852. 

E
a
.»riN, « iV.; «l«M>«rt«»ja;ieiii|i, <> tr. îïO c. 

la Gazette des Tribunaux, rue du llarluy-

du-PalaiB, 2. 

Impriirerie de A.dnui rue Ncuve-dcs MatlMtrioa, 18. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROFEIÉÎË AVENUE DU MAIRE. 
Etude de ST HICHAK », avoué à Paris, rue 

des Jeûneurs, -i2. 

\'ente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais-de-Juslice, le samedi 

28 mai 1833, deux heures de relevée, 

D'une FltOFIllETÉ sise à Paris, avenue du 

Maine, 26, et impasse du Maine, d'une superficie 

de 479 mètres environ. 

La propriété est actuellement susceptible d'un 

revenu brut de 2,100 fr. 

On pourrait facilement surélever les construc-
tions. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser audit SI' KTCIIAKO, et sur les 

lieux, au propriétaire. (664) 

deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Chapon, 56 

(anciennement rue du Cimeticre-St-Nicolas, 22), 

6' arrondissement. 

Location par bail principal notarié : 4,375 fr. 

Mise à prix: 55,000 fr. 

S'adresser audit M* CiBA^IMEA*!, avoué. 

[693) 

TROIS làiSOïlS A PARIS. 
Etude de M' Cliarlcs DES ETANGS, avoué à 

Paris, rue Montmartre, n° 139, successeur de 

M' VAKIN. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 25 

mai 1853, 

En trois lots, 

î" D'une MAISON à Paris, rue Saint-Denis. 

167.— Revenu susceptible d'augmentation immé-

diate : 2,500 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

2° D'une MAISON à Paris, passage Choisoul. 

48.—Revenu : 2,000 IV. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

3° D'une M.%ïSl»N à Paris, passage Choisoul, 

50.—Revenu : 2,200 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M e
 DES ETANGS, avoué poursui-

vant ; 

2° A Me Petlit, avoué k Paris ; 

3° A M° Ploeque, avoué à Paris ; 

4° A M e Boudin de Vesvres, notaire, rue Mont-

martre, 139. (680) 

MAISON RUE CHAPON. 
Etude de SI' GBSANDcSEAN, avoué à Paris, rue 

des Fossés-Sl-Gerniain-l'Auxerrois, 20. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 28 mai 1853, 

CQAVBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

DOMAINE DE PROIBY. 
Etude de M" COUEON, avoué à Paris, rua 

Montmartre, 39. 

Vente en l'étude de M» MUliXIER-MATTA, 

notaire à Louhans (Saône-et-Loire), 

Le 25 mai 1853, à midi, 

En un seul lot, du 

DOMAINE DE PROMBY, 
Composé de bâtiment d'habitation et d'exploita-

tion, prés, terre labourable, bois, etc. 

D'une contenance totale de 56 hectares 16 arcs 

27 centiares environ. 

Mise à prix: 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" COULOK, avoué poursuivant, rue 

Montmarfe, 39 ; 

2° A M'MUGSIER M ATT A, notaire à Lou 

hans (Saône-et- Loire), dépositaire de l'enchère; 

3° A M* Dubois, notaire à Paris, rue Grange-

Batelière, 10. (696) 

Paris. 

S'adresser pour les renseignements : 

\ Paris : 1° A M' BOQEEKERT, notaire, rue 

Ste-Anne, 69 ; 

2° A M* Ducloux, notaire, rue de Choiseul, 16; 

3° A M. Daucliez-llémar, propriétaire, rue 

^-Guillaume, 12; 

4° A M. Heboul de Fontfreyde, avocat, rue de 

Grenelle St-Germain, 80; 
5" A M. Fauconnier, avocat, rue Jacob, 41 ; 

6° A M. Bardin, rue Neuve-des-Malhurins, 41; 

A Montivilliers : A M' EEFEBVRE, notaire; 

Au Havre : A M* BÉRARD, notaire; 

Et pour visiter les immeubles, à Orcher, au 

château, à M. Lequesne, régisseur. (667) * 

TEERE ET CHATEAU D'ORCHER, 
A l'embouchure de la SeinC) près Harfleur. 

Adjudication, le 21 juin 1853, en l'étude et par 

le ministère de M' liEKAItll, notaire au Havre, 

et en présence de M* I J EFEHI'UE , notaire i 

Montivilliers, 

[ Des VERBE et CHATEAU D'ORCHER, 

situés à Gonlreville l'Urcher, près liai fleur, arron-

dissement du Havre. 

Cette terre consisle en château avec parc, jar 

dins, fermes, bois d'un revenu de 40,000 fr. envi 

ron, à peu près le môme depuis 1813; terrasse 

dominant l'embouchure de la Seine et les ports du 

Havre, Harfleur et Honileur. Le premier lot com-

prend le chàicau, je parc, les jardins, des bois et 

des fermes d'un seul ensemble, et d'un revenu de 

8,0 0 fr. envi nu. Les autres lots consistent en 

fermes de 4, 5 et 7,000 francs de revenu. 

Le château d'Orcher est à quinze minutes de la 

station d'Harfleur, et par là à cinq heures de 

SOCIÉTÉ DES NU-PROPRIÉTAIRES. 
Adjudication en l'étude de M' RAVEAU, no-

taire, rue Saint-llonoré, 297, le 21 mai 1853, à 

midi, de trois PARTS D'INTERET, en trois 

ots.— Mise à prix de chaque lot : 4,000 fr. 

(684) * 

f AftA PD
 un uon fonds de

 bonneterie sur 
4.UUU IH. le boulevard, près la Bastille. — 

Affaires, 40,000 fr.; loyer, 1,500 fr. S'adressera 

MM. Estibal et fils, place de la Bourse, 6. 

(10479) 

toutes opérations de commission et de banque, et 

transférée ici en 1850. Possédant les correspon-

dants les plus importants dans tous les Etats de 

l'Union américaine, le soussigné peut donner la 

plus active et la plus complète attention à toutes 

les affaires qui lui seront confiées, y compris cel-

les qui auraient rapport à la poursuite et au re-

couvrement de toutes réclamations devant le Con-

grès des Etats-Unis, les différents ministères ou 

directions générales du gouvernement à Washing-

ton ; la rentrée des créances, legs et héritages aux 

Etats-Unis et à l'étranger; les placements de 

fonds en valeurs publiques, les recouvrements en 

général, remises et autres affaires d'argent, l'a-

chat de terres du gouvernement pour les émi-

grants, etc. 

Washington, 11 mars 1853. 

AARON H. PALMER. 

AVIS AUX l)ETEl¥TEVRg 
DE 

Fonds fédéraux des Etats-Unis. 
Par un acte du Congrès, du 3 mars 1853, les 

fonds des Etats-Unis peuvent être rachetés par 

ministre des finances au prix du jour, et payes 

sur la réserve du Trésor, à la condition qu'elle ne 

reste jamais inférieure à la somme de 6,000,0()0 

de dollars. (10403) 

PANTHÎOK HTTIBAin» 

A Paris, chez M. Vrayet de Surcy, H*'. 
J.DESAULX-TmflNEST^^ 
fiftul\-T .-lv:it1ne1 «nu nôi-o BC.~-.S_ 

16,000 fr. à emprunter par 

première hypothèque sur ON DEM 
des terrains propres à bfitir. Outre l'intérêt à 5 p 

100, ou sccorderait au préteur une primo en cas 

de vente.—S'adresser à MM- Estibal et fils, 6, pla 

ce de la Bourse. (10478) 

TRÈS BONNE ÉTUDE D'HUISSIER 
près Parts, A. céder. 

S'adresser à M« CABIT, huissier à Paris, 8, ru( 

du Pont-Louis-Philippe. (10477) 

AGENCE 

AMÉRICAINE ET ÉTRANGÈRE, 
En face du Trésor, d Washington 

(Opposite Treasury department, Washington). 

AARON HAIGHT PALMER, 

Conseillera la Cour suprême des Etats-Unis, 

consul général de la République de l'Equateur 

auprès du Directeur des Etats-Unis. 

Cette Agence fut d'abord établie, sous la direc 

tion du soussigné, à New- York, en 1829, pour 

INSTITUTION DEL1YIGNE !Sr èT 
lelt. et ès-sciences. Nouveaux cours pour la session 

Ee juillet;aoùt ; internai, externat. Collège des 

dcossais, rue des Fossés-Saint-Victor, 33. 

(10395) 

Saulx-TavanncJ, son père: BÔjVi'nî d»7 \tSZ^J* 
moires sur le maréchal do Brissac pendant Z ,, ' Mé* 

DE LA PLâCESSr ■ 
chan ISjCUron.uiues. *,.. A». d'Aitlxtii . 

P. de ftntmun. Guerres de fiel»' 

Notices, etc. Bnci-on. I v. Au lieu 

LEBIGRE, uSiïSL CAOUTCHOUC 
Manteaux depoclie,Talmasdedame, S»» 

letots réversibles genre anglais, tissus en 

pièces sursoie, laine et coton; bretelles, 

coussins, tabliers, ceintures- de natation. Dépôt d 

CHAUSSURES AMÉRICAINES, «ÏO, r. Sl -Ilouoré 

(10368) 

SUSPE1S0I1 MILLERET SS," 
boucles, ni boutons, indispensable à celui qui monte 

à cheval ou qui fait de longs exercices. Prix, 3 fr 

Chez MILLERET , band., rueJ.-J. Itonsseau, 1 . Pou 

éviter la contrefaçon, son cachet y est apposé. 

(10323). 

n
<"9nicr J« 

""■« «es M»? 

11551 n i
62)

| 

ROO. I\IACQUEREHU 2Er>* 
»nc Pb. Bnrain* ( IM «Iciiî), J! P„^O J î0 '"*»-
F. Clircstîeii, N. Rnpln, PlthoST'paJSfe 
t.. Dnrn:id, Mémoires, Battit 

('0427)
 r

' 

M-UgEfL_fG^i_Ugi?]f 

COSMÉTIQUES 

MÈDICO- HYGIÉNIQUES Poor enlretenlr entre les dive™ . ""O entretenir entre les divers oreanes un 
pean, sou do emr cnevelu, la parfaltV h_»_ dc la 

qui est le compliment de 1. sfnï ™**le LeT
nle 

positon a élé dictée par la coniiais«n,»'„. î co">-

science s naturelles et comiques™ ouSer ce '
e

nl
 "

es 

nuisible, el y concentrer ce qui est rtoJwït 

lement les races de dcnls; le Bacon fr 
6 flacons pris à Paris, 6 fr. 60 c

 55 c
 ■ '<» 

Poudre dentifrice au quinquina rmètl,,. 
f.ayac à base de magnésie pou? nettoyer p? Z " « Pi\ 
les dents ; le flacon | fr. 2S c , le "l flacons «T S 

Tlnalgre de toilette aromati.m'e * ,
f
 ^ 

connu d'une supériorité incontestable, pour ais3£l S 
roujeurs^boutous^leflaçonj ̂ i^Z^f. | 

Pastilles orientales 
du docteur Paul-Clél H 

ment, pourpuriflerl'halehie, enlever l'odeur dn ? ̂ . " 
la boite, 2 fr., la demi-boile, 1 fr

 A
 I 

Esprit de menthe superBn nom. i, ..u, 
le flacon, l fr. ÎS c, les 6 flaconîT" ifo c

 ble; 

Eau l«s*rale, pour embellir les cheveux ruAri, 
et prévenir les pellicules farineuses de la te" '

C
ÎC 

la démangeaison du cuir chevelu; le Sarani » t. 
6 flacons pris à Paris, 15 fr. "'

 3
 *<

 le
« 

Eau leueodermlne pour la toilette dn viss« 
d'une action snre et prompte, pour dissiper les «2 ' 
couperoses, dartres, feu du rasoir ; le flacon S rï îs ' 
6 flacons pris à Paris, 15 fr. '

 3 fr
 '

 lf
s 

Eau de eolos;nc supérieure. av« „„ 
ambre; le litre, 6 fr.. le demi-litre 3 fr. i "bol-fi"' 
5 fr., la demi-bouteille, ï fr. 60 c. , lé' i

acnn
 î ' 

les 6 flacons, 5 fr., les 12 flacons, 9 fr.
 Wn

'
1 

Chez J.-P. LAROZE. pharmacitn-chiœlsie 

rue Neuve-des-Petits-Champs SB 
Dépôt dans chaque cille, chex 

les principaux marchands, par* 
fumeurs ; chaque produit ne se 
délivre qu'en flacon spécial avec' 
^étiquette et instruction scellées 

de la signature ci-contre, 

1.104681 

CHOCOLATS 
(m DE|LA 

GOKTFI8EBX& HYGIÉNIQUE 
BBEVETÊS'S.J •«. D. «. 

Confiserie hygiénique fabrique deux sortes de Chocolats. L'un, qui est sa propriété exclusive, a reçu le nom dc CHOCOLAT 

BI-NUTRITIF, parce qu'il contient des aliments alibiles empruntés au |us de poulet, et rendus complètement insipides au moyen de 

procédés particuliers. Ce Chocolat convient principalement aux estomacs faibles et aux tempéraments délabrés ; il est d'une digestion 

extrêmement facile. —- L'autre, nommé CHOCOLAT HYCIÉNTQUE, se recommande par les soins minutieux avec lesquels on éloigne 

de sa fabrication tout ce qui n'est pas strictement conforme aux règles de l'hygiène. 

Ces CSiorolat* se vendent depuis I fr. 90 j«ns«pi ,à 4 fr. 5© le li? Mlogranirae. 

DÉPÔT CENTRAL|A LA CONFISERIE HYGIÉNIQUE, 40, BUE VIVIEBTNE, ET SANS TOUTES I.ES MAISONS SPÉCIALES 

CE LA FRANCE ET SE L'ÉTRANGER, 

Où se trouvent la PATE et le SIK€IIP AI TH1TII
1
 DELAROl et toute espèce de Bonbons. r

2
5105) 

LITS 

Pour Pensions, Séminaires et Hospices. 

TABLE D£ PYTHÀGORE PRODUISANT LA M l' ETI Vti ! ï ' ATI O "i, ls' 

DIVISIOV, LA KÈUEE BîS T1I06S. 

Tout à la fois base et m^ïanisme de l'arithmétique, la TABLE DE PYTHAGORE expliquée, et élevée jusqu'à 99 foi! 

99, est aussi facile à comprendre qu'elle est utile et intéressante ; c'est un BARÊME en dix ma^niliques •f»
Bl

p
1,

«*
 011 

se reproduisent les principaux calculs : la Multiplication, la Division el, par conséquent, lu Régie de Trois, 1} BUM 
de Compagnie, les Racines carrées, etc. L'ouvrage contient, en oulre, le Cubage et des explications à P«J»s» «jj 
Commeri;e el du l'inituïlrie. — Celte brochure illustrée se termine par deux tableaux : D'INTERETS SIwPLcS f 
D'INTERETS COMPOSÉS, à l'aide desquels une seule multiplication sulVit pour obtenir l'intérêt d'une somme quel-
conque aux divers laux de 2 ira, 3, 3 1J2, 4, 4 i |2, 5 et 6 o;o. — 3» Edition. — Prix : t fr. — En vente chez 1 auleur, 

J. IIERTEN'S, rue Rocheehouar't, n» 9, et chez les principaux Libraires et Papetiers. (7*'S) 

La nunUcatloa légale des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dau* la «JAÏETTE DES THIBUK4VX, EE ï)«OIT et le JOUIWAIJ ©ÉXÉaAE O'AFFIOIIES. 

Ventes mobiliérea. 

VfiNTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Grande-Rue, 99, à La Cliapelle. 
Le 13 mai. 

Consistant en comptoir, billard, 

tables, vins, etc. (692) 

En l'hôtel des Commisaaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 14 mai. 
Consistant en calorifère, baro-

mètre, horloge, comptoir, etc. (691) 

«OC'IÈTES. 

' D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-

huit avril mil huit cent cinquante-
trois, enregistré à Paris le vingt-
huit du même mois d'avril, folio 
33, verso, case i, par Deleslang, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour les droits, 

Entre madame Marie-Alexandri-

ne GROTTARD, veuve en premières 
noces de M. Pierre-Théodore RE-
NARD, et en secondes noces de M. 
Joseph-Alexandre-Elienne dit LE-

BRUN, marbrière, demeurant à Pa-
ris, boulevard du Temple, u, 

Et M. Erariçois-Emile-Etienne dit 

LEBRUN, ancien professeur de ma-
thématiques, demeurant à Paris, 
boulevard du Temple, u, 

11 appert : 
i» Qu'une société en nom collectif 

a été formée entre ladite dame veu-
ve Lebrun et ledit sieur Emile Le-
brun, pour l'exploitation du fonds 

de commerce de marbrerie, établi 
à Paris, boulevard du Temple, il: 

2» Que la durée de la sociélé a été 
fixée à vingt ans, à compter dudil 
jour vingt-huit avril mil huit cent 

cinquante-trois; 
3» Que la société aura pour raison 

sociale : Veuve LEBRUN et fils; 
4° Que chacun des associés aura 

la signature sociale, qui seule enga-

gera la société; 
r.° Que le siège de la société esl 

établi à Paris, Tioulevard du Tem-
ple, li ; 

6» Que chacun des associés aura 

l'administration des affaires de la 
société ; 

7° Que la société ne sera pas te-
nue des dettes personnelles aux as-

sociés antérieures à sa création; 
S° Qu'arrivant la dissolution de 

la société par suile du décès de l'un 
des associes, l'associé Burvivant se-
ra de droit liquidateur. 

Pour extrait : 

Signé : Emile LEBRUN. (6795) 

D'une sentence arbitrale en date 
ûu vingt-huit avril dernier, rendue 

exécutoire suivant ordonnance du 
vingt-neuf du même mois, la so-
ciété COBLENTZ, CARRE, CABANY, 

existant passage Sainte-Avoye, 6, a 
été dissoute. M. Coblentz resfe pro-

priétaire rte ï'élublisseiiu'ii! du |«a-
peleile, des marchandises el du 

jnaiérivl, après en avoir payé l'es-

timation. Le sieur Coblentz reste 
par conséquent seul propriétaire 
dudit fonds de papeterie. 

Pour extrait : 

VALETTE. (6799) 

Le3 actionnaires rte la Compa-
gnie générale pour la fabrication 
des papiers peints, sous la raison 

sociale A. MAN'SON et C*, se sou; 
réunis le quatre mai mil huit cent 
cinquante-trois en assemblée géné-

rale extraordinaire au siège de Ja 
société, rue Ménilmontunt, loi, à 
Paris. 

Tous les actionnaires étaient pré-
senls. 

Le gérant propose : 

Que, vu l'accroissement des affai-
res de la sociélé, les résultats ob-
tenus et l'importance de diverses 

opérations dont il donne commu-
nicalion, 

L'assemblée décide: 
Que la durée de la société, fixée à 

douze années, soit prolongée à 

trente années, qui Uniront le pre-
mier novembre mit huil cent qua-
tre-vingt-deùx ; 

Qu'il soit autorisé à émettre les 

actions de la société restées à la 
souche ; 

Quele taux des actions, fixé pri-
milivemefll à mille francs, serait 

désormais de cent francs, dont 
seulement vingt-cinq francs se-
raient appelés de suite et le surplus 
de. Irois rn trots mois ; 

Que les porteurs de quarante ac-
tions auront seuls droit d'assister 
aux assemblées générales ; 

Que les porteurs d'actions libé-
rées des six. dernières séries auront 

le droit de se faire rembourser par 
la sociélé du montant intégral de 
leurs actions en papier peint au 

prix du tarif (les qualre premières 
séries ne pourront êlre rembour-
sées qu'après le placement total de 
lonies les actions); 

Qu'il soit autorisé à acheter l'im-
meuble occupé par la sociélé. 

L assemblée adopte ;\ l'unanimité 
toules les propositions du gérant, 

et i'invile à faire le nécessaire pour 
l'exécution de la présente délibéra-
tion. 

Paris, le quatre mai mil huit cent 
cinquante-Huis. 

Pour extrait : 

A. MANSON. (6791) 

Elude de M" TOURNADRE, avocat-
agréé, .rue Louvois, 10. 

D'un acte sous signalures pri-
vées, en uale à Paris du six mai mil 

huit cent cinquante-trois, enregis-
tré il Paris le sept du infinie mois, 
folio 7, recto, case i™, par Deles-
tang, qui a reçu cinq lianes cin-
quante centimes, pusse entre : 

1» M. Louis-Félix-Charles VER-
DIER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Vendôme, 24, 

Agissant en son nom personnel 
et comme se portant fort de : 

2«M. Louis-Emile VERUIER, né-
go. i. lal. demeurant il Sau-t'rancis-
eo (Californie), Kerh y stral, 151 ; 

3" Et M. Erauçois-l'rédéi ic BEL-

PAUME, négociant , demeurant à 

San-l'ranciseo, présentement logé 
à Paris, rue de Vendôme, 24 ; 

Il appert : 

Qu'une sociélé en nom collectif a 
été formée entre les susnommés 

pour l'exploiialion et le commerce 
des at-1 êtes français àSan-Francfs-
co, sous la raison sociale YEUD1ER, 
IIELPAUME el C«. 

Le siège social esl élabli à Paris, 
rue de Vendôme, 24. 

La signature sociale apparlienl 
aux trois associés. 

La société est formée pour dix 
ans, qui ont commencé à courir du 

premier janvier mil huit cent cin-
quante-trois pour Unir le premier 

janvier mil nuit cent soixante-
I rois. 

Pour extrait : 

Signé : H. TOURNADRE. (6794) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris le trente avril 
mil huil cent cinquante-trois, enre-

gistré à Paris le onze mai suivant, 
folio 8J, recto, case 3, par Deles-
lang, qui a reçu neuf francs quatre-
vingt-dix cenlimes, 

M. Anselme de BARANTE, demeu-

rant à Paris, rue d'Anjou-Sainl-
Honoré, 74, l'un des gérants de la 
snciélé l'Inodore de là Seine, ayant 
pour raison et signature sociales : 

KRAEMER et C', pour objet la vi-
dange et la désinfection des fosses 
d'avances, et dont le siège est à Pa-

ris, rue du Faubourg-du-Temple, 
29, ladite sociélé élablic et consti-
tuée par actes devant Polier et son 

collègue, notaires à Paris, les vingl-
sept avril el treize mai mil huit 
cent cinquante-deux, enregistrés, 

A cessé, à parlir dudit jour trente 
avril mil huit cent einquanle-irois, 
d'être gérant de ladite société, du 
consentement de MM. Antoine-Gas-

pard Kraemer père, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-du-Temple, 
29, et Pierre - Josepti - Ferdinand 

Marville, demeurant a Paris, rue 
du liuisson-Saint-Louis, S, ses co-

gérants, qui, au moyen de la re-
traite dc M. de Durante, restent seuls 

gérants de ladite société. 
Pour extrait : 

A. rte BARANTE, MARVILLE 

KRAEMER père. (6796) 

Elude de M" Eugène LEFEttVRIi 
agréé, à Paris, rue Montmartre, 
14». 
D'un aele sous seings privés, fail 

triple à Paris le trenle -avril mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré 

rentre M. François-Octave OPI-

GEZ, négociant, demeurant a Paris, 
rue de. Provence, u ; 

Et M. Louis-Léonard CHAZKLLE, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

Richelieu, 63 ; 
Appert : 
La société en nom collectif établie 

À Paris entre les susnommés, sous 
la raison sociale OPHiEZ el ( U A 
ZEIXBÎ pour l'exploiialion de la 
ui.iison île commerce rte cachemi-
res, soieries, confections e' uùuvt au 

tés, à l'enseigne de la Providence, 

et connue sous le nom d'ancienne 
maison Gagelin, est dissoule à 
:o in p! or du premier juillet mil huit 

cent ctnqàanle-trois; nonobstant 
son ternie prévu. 

M. Opigt -z sera seul liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus, 

môme ceux de transiger et compro-
niellre. 

D'un acte sous seings prives, fait 
Iriple à Paris le Irois mai mil huit 
cent. cinquanlc-Irois, enregistré, 

Entre MM. Oelàve-Francois OPI-
GEZ-GAGEL1N. négociant, demeu-
rant a Paris, rue Richelieu, 83 ; 

Ernest WAI.I.ES, employé rte com-
merce, demeurant à Paris, rue Ca-
rtel, 18 ; 

Et Charles-Frédéric WORTH, em-
ployé de commerce, demeurant à 

Paris, rue Xeuve-Saint-Auguslin, 19; 

Appert : 
Il a été formé entre les susnom-

més une société en nom collectif 
ayant pour objet dc continuer l'ex-
ploiialion de lamaison de commer-
ce de cachemires, soieries, confec-

tions ci nouveautés, établie h Paris, 
à l'enseigne de la Providence, an-
cienne maison Gagelin. 

Le siège social est fixé à Paris, 
rue de Richelieu, 83. 

La durée de la société sera de 
huit années et neuf mois consécu-

tifs, commençant le premier juillet 
mil huit cent cinquante-trois, pour 

Unir le Irenle mai mil huit cent 
soixante-deux, sauf la faculté de 
dissolution anticipée réservée à M. 

Opifiez à l'expiration des cinq pre-
mières années. 

La raison el la signature sociales 
seront : OPIGSZ-GAGEL1N et C-. 

La gestion est commune, mais M. 

Opigez a seul la signature, à la 
charge de n'en user que pour les 
affaires delà sociélé. 

Pour extrait : 

Signé : Eugène LEFEBVRE. (6805) 

Etudes de Y» FURCY-LAPERÇUE el 

ARCtl AMBAULT-GUYOT, avoués à 
Paris. 

D'un acte sous signalures privées, 
du dix mai mil huit cent cinquante-
trois, fait double entre M. Emma-

nuel LEPEI.LET1ER et M. Jean-
Pierre LAINE, lous deux négociants, 
demeurant il Parts, rueSainl-Denis, 

38, enregistré à Paris le onze mai 
uni huit cent cinquante-trois, folio 
8i, verso, case 7, par Deleslang.qui 

a reçu cinq francs cinquante cenli-
mes, 

11 appert que la sociélé formée 
entre les pari ies, sous la raison so-
ciale LliPELLETlER et LAINE, par 
acte sous seings privés, du huit 

août mil huit cent trente-six, enre-
gistré i Paris le onze du même mois, 

pour l'exploilation de la maison de 
noiiveaulés sise à Paris, rue Sainl-

Denis, 38, à l'enseigne de Pygma-
lion, est et demeure dissoute 4 
coinpler du I rente avril mil huil 
c ni einquanle-irois, el que M. Lai-

u«i>l el demeure liquidateur. 
Pour exilait : 

LAINE. LEPELLETIER. (6»OO) 

Elude de M" BAUD1ER. 

D'un acte sous seing privé, en 
date h Paris du deux mai mil huit 

cent einquanle-irois, dont l'un des 
originaux a élé déposé pour minute 
à M« Baudier, notaire a Paris, par 
acte passé devant lui le onze mai 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré, 

Il appert : 

Que M; Ctaude-François-Adolphe 
DE RIVIÈRE, négociait!, demeurant 
à Paris, rue Poliveau, 19, a formé 
une sociélé en nom collectif à son 
égard et en commandite à l'égard 
des souscripteurs des actions dont 
il sera ci-après parlé. 

La sociélé a pour objet l'exploita-
tion à Paris el dans toute la France 
rte brevets pris pour la fabricalion 
des boules py rogènes et pyrophiles, 
des boules et torches marines, lu 
vente en gros et en détail des bois 
de chauffage, (les charbons de ter-
re cl rte bois, et la venfë des licen-
ces desrtils brevets dans tous les 
départements. 

La raison sociale sera: A. DE 
RIVIÈRE et C" , précédée de ces 
mots : Compagnie générale du 
chauffage parisien. 

La durée de celle sociélé sera de 
cinquanlo ans, du jour de sa cons-
1 il ul ion, laquelle aura lien le jour 
où deux mille actions auront élé 
souscrites; son siège sera à Paris, 
rue Poliveau, 19 

Le capital social est fixé à deux 
millions de francs, divisés en viiifel 
milie actions de cent francs, au 
porteur, payables un quart en sous-
crivant el les trois autres quarts de 
Irois mois en trois mois. 

Sur les vingt mille actions, cinq 
mille sont attribuées à M. de Riviè-
re pour !e remplir de son apport. 

La sociélé sera administrée par 
M. de Rivière ; il aura seul la signa-
hire sociale, dont il ne pourra faire 
usage que pour les affaires de la 
société; il administrera avec un 
conseil de surveillance. 

La société ne sera pas dissoule 
par la retraite, la morl ou la révo-
calion du gérant. 

Pour extrait: 

Signé: BAUDIER. (6801) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait triple à Paris le huil mai 
nul huit cent cinquante-trois, en-
registré à Paris le dix du même 
mois, folio 7«, verso, case 5, par 
Osleslang, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

M VI Jean-Guillaume BUTT, Nico-
las DOUE.'., mécaniciens, demeu-
rant toutf deux à Paris, rueSainl-

Maur-Popineourl, 238, el Jean-Al-

fred MARTIN, employé, demeurant 
à Paris, rue de la Douane, 15, oui 
formé cuire eux une société en nom 
collectif pour la fabricalion et la 
vente: fdetiute espèce de machi-
ne'» ci mécaniques, f du noir de 
f.iinee. 

Le s;égc de la sociélé e~t étab'i à 
Paris, rue Sainl-jlaur-l'opiiico,.r. , 
238-

î La raison sociale est BUTT et C'. 
La signature sociale appartien-

dra, pour les opérations journaliè-

res, les quittances et endos d'effets 
de commerce souscrits au profit de 
la société, à chacun des associés; 
niais les marchés importants; baux, 

biilels à ordre ou lettres de change, 
créés ou acceptés pour la sociélé, 
devront être signés par lous trois, 
à peine de nullité. 

M. Bull est nommé gérant délai 
société; en cas d'absence ou de ma-

ladie, il sera suppléé par M. Douée. 
La sociélé a commencé le pre-

mier mai mil huit cent cinquante-
trois et finira le premier mai mil 

huit cent soixante-huit exclusive-
ment. 

Pour extrait : 

BUTT, DOUÉE, MARTIN. (6797) 

Par acte sous seing privé, en dale 
du premier mai mil huit cent cin-
quante-lrois, enregistré, 

U appert : 

L'acte de société pour l'exploiia-

lion des chaînelles Bataille, en date 
du dix-sept mars mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, 

Entre : 

M. Louis-Emile BATAILLE, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 18, et M. 

f'harles-Mathurin COLOMBET, rue 
Aubry-le-Boucher, 10, 

Est modifié en ce sens que le 
empilai social est fixé à vingt mille 

francs au lieu de quarante mille 
Irancs. 

Signé: BATAILLE et C». (6803) 

Î&IBCML DE mwm, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal oorntQU-
aication de la 00 nptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
le dix à quatre heures. 

ITadUU**. 

CONVOCATIONS DE CRÉAWCWKS 

3ml invites à se rtndre un Tribunal 
de commerce de Parts, tulle des as 
lembtées des faUMti, HM.lt s créa» 
eitrs : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LARliÉ (Charles-Marie), 

agent d'affaires, boul. Montmartre, 
8, le 18 niai à 3 heures (N" 109U du 
«r.); 

Du sieur MARTIN (Jcan-Nolil-Fé 
lix), md boulanger, a Frcsnes, ean-

tou de Villejuif, arrondissement de 
Sceaux, le 18 mai a 11 heures (N-

ioo»4 du gr.); 

Des sieurs RIANT et SALOMON, 
assoc és pour l'cx .loilalion des ar-

ticles dc Paris, a Paris, rue Nolte-

Dame-de-Nazareth,i2, sociélé com-

posée de Jean-Germain Riant, de-
meurant au siège, et de Caën Salo-

mon, demeurant rue d'Angoulème-
du-Temple, 9, le 17 mai à 9 heures 
(N* 10924 du gr.); 

Pour assUter à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers prtsumis que sur 
1 nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Los tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VEhIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAURICE aîné (Pierre-
Gaspard), épicier, rue St-Antoine, 
88, le 18 mai à 3 heures (N» 10898 

u gr.); 

Du sieur RAYER, anc. md épi-
cier, ci-devant rue Galande, 44, et 
présentement à Batignolles, rue dc 
Lévis, 69, le 18 mai à 11 heures (N« 

10829 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dente de K. le juge-commissaire , aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la sociélé LEBRETON et SAU-
TON, composée de Pierre-Albert 
Letireton et de Emile-Dominique 

Sauton, exploitant un manège rue 
de Nemours, 5, le 18 mai i 3 heures 
(N" 10761 du gr.); 

De la Dite BAYARD (Eugénie-Ju-

lie), mde de chaussures, rue Pois-
sonnière, 17, le n mai à 1 heure (N 0 

10773 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en ttat d'union, et, dans ee dernier 
cas, tire immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnu». 

Los créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifié» et affir-
més du sieur COLOMBET (Alexan-
dre), exploitant une fabrique rte pa-

rapluies rue Grenéla, 46, et la fac-
torerie-messageries rue Monde-

tour, 35, demeurant rue Française, 
s, peuvent se présenter étiez M. 
Millel, syndic, rue, Mazagran, .3, 

po ir loucher un dividende de 70 ir-
;. 100 première rép;irulion(N«»ls» 

ASSEaBLÉBS DU 13 MAI 1853. 

NEUF HEURES :Dubert, md de nou-

veautés, clôt. Bergé, fab. de Don 

nets, conc. . ,,» n piipr 
ONZE HEURES : Rencvier, cl ap

f
 £ 

vérif. - Duchale , lab. de W£ 

res, clôt. - Souehon, ane- mu 
nouveautés, id. - Mai Me, anc 
éditeur de journaux, cont. 

MI 01 : Vuillon, layelie . ÏLI _ 
Tilly, md de vins-lrai!eur,cloc 

Gitten, nég., id. - 1>"""
J

' 
de. papiers peints id-

 f
. 

UNE HEURE : Batet, MD. m 
Uels, clôl. _„„„ «hape-

TROIS HEURES : Degf CM, JBJf 
lier, clôt. - Tlubert, fab. 

mettes, id. 

Séparas!"»»' 

en séparation f
1
,; Demande 

entre M 

Jean-Pierre i»"«"
B
"' ,,

 ( passage du Jeu-de-Bouie, 

Ch. Levaux, avoué. 

Jugement de séparation del)^ 
Ire Aimé-Anloinclle ^ „_

 a 
et Louis -Delphin BOUT . , -
Paris, passage Cliomeui, 

Camprogcr, avoue. 

Oéi'étt et 

u \Wt£ y 

Du 10 mai 1.853. ■
 é

 iv* 
ans, rue d'Anjou-St-Ho

n
»

enU
e de 

M. Bellesier, 75 ans^ *
MI

[
e

CoW 
Champs-Elysées, H-

 é 
de, 9 ans, rue St-Honu' , , 

Mantes, rue des p^X^^s. 
.Mme la comtesse ae

 0
,.

e
 .«-

M.Renouf,24 ans, rue^ ^ » 

lier-du-Guet, 5- 4
ell

,
p

le, « ;
ne ans, rue du Fg-du-le' i v ^e, 

M. Gaudron, îs.ans. ri^ , o» 

17. — M- Rabissier, iy
u

 • 

Petit-Lion, 22. - M-
 M

J
 M

. B^' 
rue du Verlbois, si»e f^g. 
rue deSainlonge. M. ^ -

lart, 51 ans, rue M"'
 Neuv

e-^
1 ^e 

an*> 

Aub'ert, 20 ans rue -
 J(

 g*. 
Iherine, 9. -,

M
- j'i Mi"

e M
 \>i»< 

ans, rue Sl-»aui, _ JJ. ^ 

ans rue du Bac, i»
8
 „. La»** 

rue Serpente, SJ-.
 sl

.
Be

rna
 u

'
c

i«, 
ans, rue dcslossi»

 ed
el«

kjr
. 

n. - M. Aubicrc,
 g

,oi»,
i0 

relière, 5. —
 N

-

rue St-Jacquee, 

»i>» 

Enregistré à Paris, le Mai 1853, 

Peçu deux francs vingt centimes, déoime compris, 
IMWilNKtUE l.'h A tiUVOT, hUK NFUVK OKS-VA1 11L HINS, 18. Pour léualisuli' ii é*-' la 

14 Maire du 1" enend'^ 

«ignaiore A- GUVOÎ, 

meut. 


